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Introduction 
 

Ce document présente le livrable D3.2 Matériel de formation, élaboré dans le cadre du 
projet GUARD-UP, qui vise à renforcer les systèmes de tutelle et à améliorer les mécanismes 
de protection des mineurs non accompagnés et séparés dans six États membres de l’Union 
européenne : Belgique, Croatie, Chypre, Grèce, Italie et Pologne. Le matériel de formation a 
été conçu pour soutenir les tuteurs et les professionnels concernés en renforçant leurs 
connaissances, leurs compétences et leur capacité à remplir efficacement leur rôle dans la 
protection des droits et du bien-être des enfants placés sous tutelle. 

Le matériel propose un cadre d’apprentissage structuré combinant des connaissances 
juridiques, des procédures pratiques et des approches centrées sur l’enfant, essentielles 
pour les tuteurs travaillant avec des enfants non accompagnés et séparés. Il s’appuie sur les 
normes juridiques internationales et européennes, les pratiques nationales existantes ainsi 
que sur l’expérience des partenaires du projet et des parties prenantes impliquées dans les 
systèmes de tutelle. Grâce à cette approche, la formation vise à garantir que les tuteurs 
disposent des outils nécessaires pour répondre aux besoins complexes et aux vulnérabilités 
des jeunes migrants. 

Plus précisément, le matériel de formation a été conçu pour couvrir 20 heures de formation 
et est organisé en une série de modules thématiques abordant les aspects clés de la pratique 
de la tutelle. Ces modules couvrent le cadre juridique et institutionnel régissant la protection 
des enfants non accompagnés, les rôles et responsabilités des tuteurs, les procédures liées 
aux processus d’asile et de migration, la communication avec les enfants, l’identification des 
vulnérabilités et la coordination avec les autorités et services compétents. Le matériel met 
également en évidence les défis pratiques rencontrés sur le terrain et fournit des 
orientations sur la manière dont les tuteurs peuvent soutenir efficacement les enfants tout 
en veillant à ce que toutes les actions soient guidées par le principe de l’intérêt supérieur de 
l’enfant. 

Cette conception modulaire garantit flexibilité et adaptabilité aux différents types d’activités 
de formation, aux niveaux de connaissances et aux contextes nationaux. Elle permet 
également aux formateurs de mettre l’accent sur différentes composantes du matériel en 
fonction des priorités et besoins nationaux, adaptant ainsi les programmes de formation 
nationaux en conséquence. 

Dans l’ensemble, le matériel de formation vise à contribuer au renforcement et à 
l’harmonisation des pratiques de tutelle dans les pays participants. En proposant des 
orientations pratiques, des ressources de connaissance et des outils d’apprentissage 
appliqués, il soutient les tuteurs et les professionnels dans la mise en œuvre d’une 
protection et d’une prise en charge plus efficaces des mineurs non accompagnés, ainsi que 
dans la promotion d’une approche fondée sur les droits de l’enfant au sein des systèmes 
nationaux de protection. 
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Module 1. Cadre juridique et procédures pratiques (3 h) 

Résumé exécutif 

Ce module fournit une vue d’ensemble complète du cadre juridique régissant la protection 
des enfants non accompagnés et séparés en Europe. Il couvre les fondements 
internationaux, européens et nationaux du mandat du tuteur, y compris la Convention 
relative aux droits de l’enfant, la Convention relative au statut des réfugiés et l’acquis 
européen en matière d’asile, et explique comment ceux-ci se traduisent en responsabilités 
quotidiennes. Les participants examinent le rôle du tuteur dans les procédures d’asile, de 
séjour, de retour, d’évaluation de l’âge, de détention, ainsi que dans les cas d’abus ou de 
traite, en veillant à ce que les actions soient guidées par l’intérêt supérieur de l’enfant et par 
les garanties procédurales. Le module aborde le suivi des droits, la communication, 
l’identification des vulnérabilités, la coordination institutionnelle, la responsabilité et la 
responsabilité pénale potentielle. Il couvre également la recherche familiale, la réunification, 
la réinstallation et la relocalisation dans des contextes transfrontaliers. 

Notes pour les formateurs 

Les formateurs doivent utiliser ce module pour proposer une expérience d’apprentissage 
engageante et pratique permettant aux participants de comprendre les concepts clés et de 
les appliquer en pratique. Ils doivent souligner que la réussite dépend de la participation 
active, de la pensée critique et de la collaboration. La formation doit être adaptée aux 
besoins et à l’expérience du groupe, en privilégiant des méthodes interactives telles que les 
études de cas, les discussions et les jeux de rôle plutôt que des exposés magistraux. Les 
formateurs doivent mettre en évidence la pertinence du contenu pour le travail professionnel 
quotidien et présenter clairement les objectifs d’apprentissage au début de chaque session. 
Ils doivent également favoriser un environnement bienveillant et inclusif où les questions sont 
encouragées et où le retour d’information est activement sollicité et fourni de manière 
constructive. 

Contenu du module 
 
Chapitre 1. Cadres juridiques internationaux et de l’UE 

Chapitre 2. Cadre juridique national et mandat du tuteur 

Chapitre 3. Procédures juridiques pratiques 

Chapitre 4. Garanties procédurales et principe de l’intérêt supérieur de l’enfant 

Chapitre 5. Responsabilité pénale et responsabilité des tuteurs 

Chapitre 6. Recherche familiale, réunification, réinstallation et relocalisation 
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Chapitre 1. Cadres juridiques internationaux et de l’UE (25 min) 

A. Cours 

Cadre des Nations Unies 

La Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CDE) constitue la pierre 
angulaire du droit international de la protection de l’enfance et s’applique à tous les enfants 
relevant de la juridiction d’un État, indépendamment de leur nationalité ou de leur statut 
migratoire. Elle établit que les États doivent garantir à chaque enfant la pleine jouissance des 
droits énoncés dans la Convention sans discrimination (art. 2). L’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être une considération primordiale dans toutes les actions concernant les enfants, y 
compris dans les procédures de migration et d’asile, ce qui implique que les autorités 
évaluent comment chaque décision affectera le bien-être et le développement de l’enfant 
(art. 3).1 Une protection et une assistance spéciales doivent être accordées aux enfants 
privés de leur milieu familial, y compris les enfants non accompagnés ou séparés (art. 20). La 
Convention reconnaît également les droits des enfants demandant le statut de réfugié ou 
considérés comme réfugiés en vertu du droit international ou national (art. 22). 

L’Observation générale n° 6 (2005) et l’Observation générale n° 22 (2017) de la CDE 
soulignent que tous les enfants — indépendamment de leur statut migratoire, de leur 
nationalité ou de leur apatridie — ont droit à la pleine protection des droits consacrés par la 
Convention. Elles réaffirment que le principe de non-discrimination est absolu2. Cela signifie 
que les enfants en déplacement doivent avoir un accès égal à la protection, à l’éducation, 
aux soins de santé et au soutien social. Une garantie centrale assurant la réalisation de ces 
droits est la tutelle. Les États sont tenus de désigner un tuteur ou un conseiller 
immédiatement après l’identification d’un enfant non accompagné ou séparé, dont la 
mission est de sauvegarder l’intérêt supérieur de l’enfant et de veiller à ce que toutes les 
décisions le concernant soient prises conformément à cet intérêt. L’Observation générale n° 
22 (2017) renforce cette obligation, en indiquant que les enfants non accompagnés et 
séparés doivent se voir désigner rapidement un tuteur dès leur identification, afin de 
protéger leur intérêt supérieur et de les assister dans toutes les procédures administratives et 
judiciaires3. Pris ensemble, ces interprétations faisant autorité établissent que les mesures 
de contrôle migratoire ne peuvent pas primer sur le droit de l’enfant à la non-discrimination 
et à une représentation immédiate et qualifiée garantissant sa protection et sa participation 
à toutes les décisions qui le concernent. 
La Convention de Genève de 1951 et son Protocole de 1967 constituent le fondement du 
régime international de protection des réfugiés. Ensemble, ils définissent qui est réfugié, 

                                                             
1 Lire davantage sur la règle de l’intérêt supérieur dans le Chapitre 5 
2Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 6 (2005) : Traitement des enfants non accompagnés et 
séparés en dehors de leur pays d’origine, CRC/GC/2005/6, paragraphe 12. 
3Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 22 (2017) : Principes généraux concernant les droits 
humains des enfants dans le contexte de la migration internationale, CRC/C/GC/22, paragraphe 33.  
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précisent le statut juridique et les droits des réfugiés, et établissent les obligations des États 
à leur égard. 
Un réfugié est une personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, du fait de 
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays (art. 1(A)(2)). 
Bien que la Convention ne mentionne pas spécifiquement les enfants, ses dispositions 
s’appliquent de manière égale à tous les réfugiés, y compris les enfants non accompagnés et 
séparés. Le Comité exécutif du HCR et la pratique ultérieure ont précisé que l’âge et les 
besoins liés au développement doivent être pris en compte dans l’interprétation du statut 
de réfugié et des droits qui en découlent4. 
Le principe de non-refoulement constitue la pierre angulaire de la protection internationale 
(art. 33). Pour les enfants, ce principe est étroitement lié à l’intérêt supérieur de l’enfant 
(art. 3 CDE) et aux droits des enfants réfugiés (art. 22 CDE), renforçant ainsi l’obligation de 
garantir une protection contre le retour vers un danger. 

Les principaux droits découlant de la Convention sont présentés dans un tableau ci-dessous. 
Dans le contexte des enfants non accompagnés et séparés, la Convention de Genève est 
interprétée conjointement avec la CDE et le droit de l’UE. Les lignes directrices du HCR 
soulignent que la détermination du statut de réfugié doit être adaptée à l’enfant, en tenant 
compte des formes de persécution spécifiques aux enfants (telles que le recrutement 
d’enfants soldats, la traite ou les violences fondées sur le genre)5. 

 Cadre juridique de l’UE : droit primaire 

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne constitue le fondement 
constitutionnel de toutes les mesures de l’UE concernant les enfants, y compris les mineurs 
non accompagnés. Son article 24 consacre l’intérêt supérieur de l’enfant comme 
considération primordiale et garantit le droit à la protection, aux soins et à la vie familiale.  
Conjointement avec les articles 18, 19 et 47, elle garantit aux enfants le droit de demander 
l’asile, une protection contre le refoulement et l’accès à des recours effectifs par le biais 
d’une représentation. Les garanties plus larges de la Charte relatives à la dignité humaine 
(art. 1), à l’intégrité (art. 3) et à la non-discrimination (art. 21) constituent la base normative 
de la tutelle, de l’assistance juridique et des garanties procédurales pour les mineurs non 
accompagnés dans l’ensemble des procédures d’asile et de migration de l’UE. 

 Cadre juridique de l’UE : droit secondaire 

L’article 13 du règlement relatif au filtrage (SR 2024/1356), l’article 23 du règlement sur les 
procédures d’asile (APR 2024/1348) et l’article 27 de la directive sur les conditions d’accueil 
(RCD 2024/1346) régissent la représentation des mineurs non accompagnés à travers trois 
étapes procédurales : le filtrage, la procédure d’asile et l’accueil. Le cadre distingue entre 
une personne agissant à titre provisoire (temporaire/ad interim) et un représentant 
formellement désigné (tuteur). 
                                                             
4 Comité exécutif du HCR, Conclusion n° 107 (LVIII) – 2007 sur les enfants à risque (2007) 
5 HCR, Lignes directrices sur les politiques et procédures relatives au traitement des enfants non accompagnés 
demandeurs d’asile, 1997. 
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1. 1. Phase de filtrage : L’article 13 SR s’applique lors du filtrage, qui précède l’orientation 
vers la procédure d’asile ou de retour. L’article 13(1) exige que l’intérêt supérieur de l’enfant 
soit une considération primordiale, en référence à l’article 24(2) de la Charte. Selon l’article 
13(3), les États membres doivent, dès que possible, veiller à ce qu’un représentant — ou, 
lorsqu’aucun n’a été désigné, une personne formée à la sauvegarde de l’intérêt supérieur et 
du bien-être général du mineur — accompagne et assiste le mineur non accompagné 
pendant le filtrage. Cette assistance doit être fournie d’une manière adaptée à l’enfant et à 
son âge, et dans une langue que le mineur comprend. L’article 13(4) exige l’indépendance : 
la personne accompagnante ne doit pas être responsable des activités de filtrage ni recevoir 
d’instructions des autorités de filtrage. Les charges de travail sont limitées à normalement 
pas plus de 30 mineurs (art. 13(5)), et l’absence de représentant n’empêche pas le mineur de 
demander une protection internationale (art. 13(6)). À ce stade, le rôle correspond à une 
fonction de protection provisoire, axée sur l’accompagnement et le soutien plutôt que sur 
une représentation procédurale complète. 

2. Procédure d’asile : L’article 23 APR établit une structure duale. Premièrement, une 
personne doit être désignée dès que possible pour assister provisoirement le mineur (art. 
23(2)(a)). Deuxièmement, un représentant doit être nommé au plus tard 15 jours ouvrables 
à compter de la date de la demande (art. 23(2)(b)). La même personne peut remplir ces deux 
fonctions. La personne assistant provisoirement le mineur protège son intérêt supérieur et 
son bien-être général, fournit des informations procédurales pertinentes, assiste dans la 
procédure d’évaluation de l’âge (art. 23(6)) et peut, si elle y est autorisée, aider à introduire 
la demande (art. 23(7)). Le représentant exerce des fonctions procédurales plus larges en 
vertu de l’article 23(8), notamment : assister à l’enregistrement et au dépôt de la demande, 
soutenir le mineur lors de l’évaluation de l’âge, préparer et assister à l’entretien personnel, 
participer à cet entretien en posant des questions ou en formulant des observations dans le 
cadre fixé par l’autorité compétente. 

L’article 23(9) fixe des exigences de qualification, notamment une formation et l’absence de 
casier judiciaire pertinent, et interdit les conflits d’intérêts. Les représentants sont soumis à 
des mécanismes de supervision et de plainte (art. 23(10)), et les charges de travail sont 
limitées à normalement pas plus de 30 mineurs, avec une possibilité d’augmentation à 50 
dans des situations exceptionnelles. 

3. Phase d’accueil : L’article 27 RCD régit la représentation dans le contexte des conditions 
d’accueil. Il reprend la structure duale entre personne provisoire et représentant (art. 27(1)), 
y compris le délai de 15 jours ouvrables pour la désignation. Il traite également de la 
planification des situations d’urgence et permet une certaine flexibilité en cas de nombre 
disproportionné de demandes. Cette disposition relie la représentation aux normes 
matérielles d’accueil. L’article 27(9) régit le placement des mineurs non accompagnés, 
notamment leur hébergement chez des proches, en famille d’accueil, dans des centres 
spécialisés ou dans d’autres structures appropriées. Il exige que les frères et sœurs soient 
maintenus ensemble dans la mesure du possible et que les changements de lieu de 
résidence soient limités. L’article 27(10) impose aux États membres d’engager la recherche 
familiale dès que possible. La supervision des représentants et la vérification du casier 
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judiciaire sont prévues à l’article 27(8), et les limites de charge de travail sont identiques à 
celles de l’APR (généralement pas plus de 30 mineurs). 

4. Évaluation de l’âge : L’article 25 APR régit l’évaluation de l’âge dans le cadre de la 
procédure d’asile et établit une séquence structurée de garanties. En cas de doute sur la 
minorité d’un demandeur, l’autorité compétente peut procéder à une évaluation 
multidisciplinaire, incluant une évaluation psychosociale, réalisée par des professionnels 
qualifiés (art. 25(1)). L’évaluation ne peut pas reposer uniquement sur l’apparence physique 
ou le comportement, et les documents disponibles doivent être présumés authentiques sauf 
preuve du contraire. Les déclarations du mineur doivent également être prises en compte. 
Les examens médicaux ne peuvent être utilisés qu’en dernier recours, après qu’une 
évaluation multidisciplinaire n’a pas permis de lever le doute (art. 25(2)). Ces examens 
doivent être les moins invasifs possible et réalisés dans le plein respect de la dignité par des 
professionnels qualifiés (art. 25(3)). Si le résultat est non concluant ou inclut une tranche 
d’âge inférieure à 18 ans, les États membres doivent présumer que le demandeur est mineur 
(art. 25(2)). La disposition prévoit des garanties procédurales : les demandeurs et leurs 
représentants doivent être informés à l’avance, dans une langue qu’ils comprennent et de 
manière adaptée à l’enfant, de la méthode et des conséquences d’un examen médical (art. 
25(4)). Les examens médicaux nécessitent le consentement (art. 25(5)), et le refus ne peut 
empêcher une décision sur la demande, bien qu’il puisse créer une présomption réfragable 
selon laquelle le demandeur n’est pas mineur (art. 25(6)). 

 Cadre juridique de l’UE : lois relatives à la protection de l’enfance 
 

La directive relative aux abus sexuels sur enfants établit le cadre de l’UE pour la 
criminalisation des abus sexuels, de l’exploitation, du grooming et du matériel d’abus sexuels 
sur enfants (art. 3–5). Pour les tuteurs, la connaissance de ces dispositions permet de 
reconnaître les risques, de plaider pour des mesures de protection immédiates et de garantir 
l’accès aux services de soutien lorsqu’un mineur non accompagné présente des signes 
d’exploitation. Elle garantit également que les États doivent agir rapidement pour retirer les 
contenus abusifs en ligne et fournir une assistance spécialisée (art. 18–20). 

 
La directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains renforce le cadre de 
protection pour les enfants migrants non accompagnés victimes ou exposés au risque de 
traite. Plus précisément, l’article 16 exige que les États membres désignent sans retard 
excessif un tuteur ou un représentant pour les enfants non accompagnés victimes, afin de 
protéger l’intérêt supérieur de l’enfant, de garantir l’accès à ses droits et de réduire le risque 
de traite répétée. 

 
La Garantie européenne pour l’enfance, bien que non contraignante, renforce la protection 
contre la privation des enfants, y compris pour les mineurs non accompagnés (pts. 12–14). 
Elle exige l’accès à l’éducation, aux soins de santé et au logement pour les enfants à risque, 
indépendamment de leur statut de résidence (pts. 16–22), confirme que les mineurs non 
accompagnés ne doivent pas rencontrer d’obstacles à l’accès aux services essentiels et 
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promeut un soutien coordonné (pts. 23–26). Elle appelle également à la formation des 
professionnels travaillant avec les enfants (pt. 29). 

 
B. Activités d’apprentissage interactives 

Exercice de groupe : Droits clés au titre de la CDE 
 
Le formateur distribue un tableau présentant les droits clés au titre de la CDE ou projette une 
diapositive avec un tableau (voir exemple ci-dessous). Le formateur lit ensuite quelques 
exemples courts à voix haute et demande aux participants quel article ou principe de la CDE 
s’applique et ce que le tuteur ou l’autorité devrait faire. Les participants répondent 
spontanément tandis que le formateur note les articles ou principes clés au tableau. 

 
Droits clés au titre de la CDE (exemple) 

Thème 
Articles 
pertinents 

Contenu principal 

Non-discrimination Art. 2 
Tous les droits s’appliquent à chaque 
enfant sans aucune forme de 
discrimination. 

Intérêt supérieur de l’enfant Art. 3 
L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 
considération primordiale dans toutes les 
actions. 

Droit à la vie, à la survie et au 
développement 

Art. 6 
Les États doivent garantir la survie et le 
plein développement de l’enfant. 

Droit à l’identité et aux 
relations familiales 

Art. 7–9 
L’enfant a le droit à un nom, à une 
nationalité et de connaître ses parents et 
d’être élevé par eux. 

Droit d’être entendu Art. 12 
Les opinions de l’enfant doivent être 
dûment prises en compte dans toutes les 
questions le concernant. 

Protection des enfants privés 
de milieu familial 

Art. 20 
Protection spéciale et prise en charge 
alternative pour les enfants sans soutien 
familial. 

Enfants réfugiés et 
demandeurs d’asile 

Art. 22 
Les enfants réfugiés et demandeurs d’asile 
ont droit à protection et assistance. 
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Droit à l’éducation Art. 28 
Accès égal à une éducation de qualité pour 
tous les enfants. 

Droit aux soins de santé Art. 24 
Niveau de santé le plus élevé possible et 
accès aux services médicaux. 

Droit à un niveau de vie 
adéquat 

Art. 27 
Conditions de vie adéquates pour le 
développement physique, mental, 
spirituel, moral et social. 

Exemples de situations : 
 
● Un garçon de 15 ans arrive seul à la frontière et demande une protection. 
Droits pertinents : art. 22 (enfant réfugié), art. 3 (intérêt supérieur), art. 20 (prise en 

charge alternative). 
 
● Une fille de 16 ans est hospitalisée et personne n’est autorisé à signer pour son 

traitement. 
Droits pertinents : art. 24 (santé), art. 3 (intérêt supérieur), art. 20 (désignation d’un 

tuteur). 
 
● Un enfant de 14 ans est placé en détention avec des adultes en raison de l’absence 

de documents. 
Droits pertinents : art. 37 (interdiction de la détention arbitraire), art. 3 (intérêt 

supérieur), art. 2 (non-discrimination). 
 

Chapitre 2. Cadre juridique national et mandat du tuteur (30 min)  
 

A. Cours 

La tutelle est une institution juridique établie pour protéger les droits et les intérêts des 
enfants qui sont temporairement ou définitivement privés de prise en charge parentale. 
Chaque pays dispose de sa propre législation nationale définissant la base, l’étendue et la 
supervision de la tutelle, généralement prévue dans le droit de la protection de l’enfance, le 
droit civil ou le droit de la famille. Au début de la session, le formateur doit présenter le 
cadre juridique national régissant la tutelle des enfants non accompagnés et séparés. Cette 
présentation doit couvrir la base juridique de la tutelle, en identifiant les lois et règlements 
qui en définissent l’objet et la portée. Elle doit expliquer les procédures de désignation, y 
compris quelle autorité désigne les tuteurs, les délais après identification et les critères 
applicables, ainsi que la durée et la fin de la tutelle et les mesures de transition lorsque 
l’enfant atteint l’âge adulte. La présentation doit clarifier le mandat du tuteur, y compris la 
représentation juridique, le plaidoyer, la coordination de la prise en charge et le contrôle des 
droits de l’enfant. Elle doit également distinguer les rôles des autres parties prenantes, telles 
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que les représentants légaux, les familles d’accueil et les gestionnaires des structures 
d’accueil ou d’hébergement. 
 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 1 : Daniel 
 
Daniel a 16 ans et est placé sous tutelle depuis plusieurs mois. Son tuteur l’accompagne aux 
rendez-vous médicaux et scolaires et le soutient pendant la procédure d’asile. Récemment, 
un agent de l’autorité migratoire a contacté le tuteur, demandant son consentement pour 
interroger Daniel « sans la présence d’un avocat, afin d’accélérer la procédure ». Le tuteur 
n’est pas certain de savoir si donner ce consentement relève de ses compétences. Daniel 
semble mal à l’aise et indique qu’il préfère attendre de comprendre en quoi consiste 
l’entretien. 

● Quels sont les pouvoirs juridiques d’un tuteur dans votre système national en ce qui 
concerne la participation aux procédures administratives ou judiciaires ? 

● Dans quels cas le tuteur est-il tenu de demander le consentement de l’enfant ou 
d’impliquer un conseil juridique ? 

● Quels mécanismes existent pour résoudre les conflits entre le devoir du tuteur de 
coopérer avec les autorités et son obligation de protéger les droits de l’enfant ? 
 

Chapitre 3. Procédures juridiques pratiques – Analyse thématique (40 min) 

A. Cours 

Aperçu des procédures dans le contexte national 
Les formateurs doivent présenter brièvement chaque procédure ainsi que les droits et 
obligations du tuteur dans le contexte national. 
 

1. Procédure d’asile : Expliquer les étapes de la procédure d’asile (enregistrement, 
entretien, décision et recours) et décrire le rôle du tuteur à chaque étape. Clarifier la 
responsabilité du tuteur en matière de garantie d’un accueil et d’un placement sûrs 
et appropriés pendant la procédure. 

2. Filtrage : Expliquer l’objectif et le champ d’application de la procédure de filtrage 
applicable à la frontière extérieure ou en cas d’entrée irrégulière, y compris les 
vérifications d’identité, de sécurité, de santé et de vulnérabilité. 

3. Procédures de titre de séjour : Décrire les procédures de délivrance de titres de 
séjour pour motifs humanitaires, familiaux ou particuliers et expliquer le rôle du 
tuteur dans chaque processus. 

4. Procédures de retour : Expliquer les étapes des procédures de retour en droit 
national et décrire le rôle du tuteur, de l’évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant 
à la mise en œuvre de toute décision de retour. 

5. Évaluation de l’âge : Expliquer quelle autorité procède à l’évaluation de l’âge et les 
méthodes utilisées. Décrire les obligations du tuteur en matière de respect de la 
dignité, de consentement éclairé et d’accès au recours. 
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6. Détention et alternatives à la détention : Expliquer dans quels cas un enfant peut 
être placé en détention, notamment à des fins d’identification, à la frontière ou en 
attente de retour. Décrire les responsabilités du tuteur, notamment la demande de 
remise en liberté, la saisine d’un contrôle juridictionnel et la proposition 
d’alternatives. 

7. Procédures en cas de maltraitance et de traite des enfants : Expliquer quelles 
autorités identifient, signalent et enquêtent sur les cas de maltraitance ou de traite 
et comment les procédures sont déclenchées au niveau national. Décrire les 
obligations du tuteur en matière de reconnaissance des indicateurs de risque, de 
garantie de la sécurité immédiate et de signalement des préoccupations. Clarifier le 
rôle du tuteur pendant les enquêtes, notamment le soutien de l’enfant lors des 
entretiens, la protection de la vie privée et l’assurance de méthodes adaptées à 
l’enfant. Expliquer la coordination avec les services spécialisés et l’accès à un 
hébergement sûr, aux soins médicaux et à la représentation juridique. 

 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Discussion de groupe : orientations transversales pour les formateurs 

Les formateurs doivent conclure cette section par une discussion de groupe, en soulignant 
que certaines situations nécessitent une attention accrue et des approches adaptées. Insister 
sur le fait que les tuteurs doivent adapter leurs actions aux circonstances individuelles de 
chaque enfant, en veillant à ce que la vulnérabilité n’entraîne pas une réduction de l’accès 
aux droits ou à la protection. Aborder les thèmes suivants : 

 Mères mineures – Quelles sont les obligations juridiques du tuteur envers une 
mineure qui est également parent ? Comment les tuteurs doivent-ils concilier le 
devoir de protéger les droits de la jeune fille en tant qu’enfant avec le respect de 
son autorité parentale ? Quels mécanismes juridiques régissent la coordination 
entre le tuteur, le juge aux affaires familiales et les autorités de protection sociale 
dans ces cas ? 

 Enfants en situation de handicap – Quelle est la base juridique pour évaluer et 
répondre aux besoins spécifiques d’un enfant handicapé sous tutelle ? Quelles 
obligations ont les autorités et les tuteurs pour garantir des aménagements 
raisonnables dans les procédures d’asile, de migration et d’éducation ? Comment le 
droit garantit-il une communication accessible et une participation éclairée de 
l’enfant ? 

 Enfants hospitalisés – Quel est le statut juridique et l’autorité du tuteur concernant 
le consentement médical pour un enfant hospitalisé ? Comment les tuteurs doivent-
ils veiller au respect des obligations légales d’information des prestataires de soins 
de santé concernant le statut migratoire ou de protection de l’enfant ? Quelles 
garanties juridiques existent pour assurer le droit de l’enfant à un soutien 
psychologique et linguistique pendant l’hospitalisation ? 
 

Étude de cas 2 : Rahim 



 

14 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

Rahim, un garçon de 15 ans originaire d’Afghanistan, a été trouvé près de la frontière et 
placé dans un centre d’accueil pour mineurs non accompagnés. Il parle peu anglais. Jusqu’à 
présent, personne ne lui a correctement expliqué ce qui va se passer ensuite — il sait 
seulement que « quelqu’un viendra lui parler ». Un tuteur vient d’être désigné et le 
rencontre pour la première fois. Le tuteur doit expliquer son rôle, les droits et obligations de 
l’enfant dans la procédure d’asile, et commencer à identifier toute vulnérabilité susceptible 
d’influencer le cas de Rahim (par exemple : traumatisme, séparation familiale, problèmes de 
santé, questions liées à l’âge, niveau d’éducation, peurs ou besoins spécifiques). La 
rencontre doit être menée de manière adaptée à l’enfant et culturellement sensible, 
éventuellement en présence d’un interprète. 

Instructions pour le formateur 
Diviser les participants en petits groupes et leur demander de discuter de la situation de 
Rahim en utilisant les questions directrices ci-dessous. Encourager les participants à se 
concentrer sur les premières actions du tuteur, sur la manière d’expliquer les procédures dans 
un langage simple et sur la manière de reconnaître et de documenter les signes de 
vulnérabilité. 
 

 Quelles sont les obligations juridiques immédiates du tuteur à ce stade ? 

 Comment la procédure d’asile peut-elle être expliquée d’une manière 
compréhensible pour un enfant de 15 ans ? 

 Quels signes peuvent révéler des vulnérabilités nécessitant des garanties 
procédurales particulières ? 

 Comment le tuteur doit-il documenter et transmettre ces informations aux 
autorités ? 
 

Chapitre 4. Principe de l’intérêt supérieur de l’enfant (20 min) 

A. Cours 

Au début de la session, le formateur réintroduit le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, 
qui sous-tend toutes les garanties et guide chaque décision affectant l’enfant. 
Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant exige que, dans toutes les actions concernant 
les enfants, qu’elles soient menées par des organismes publics ou privés, des juridictions, 
des autorités administratives ou des législateurs, l’intérêt supérieur de l’enfant soit une 
considération primordiale. Il établit une norme juridique contraignante pour toutes les 
décisions affectant les enfants. Les autorités et les professionnels doivent évaluer et justifier 
en quoi chaque action favorise la sécurité, le bien-être et le développement de l’enfant. Ce 
principe est à la fois protecteur et habilitant, protégeant les enfants contre les préjudices 
tout en soutenant leur développement, leur autonomie et leur dignité. 
Il s’applique à tous les domaines du droit et de la pratique, notamment la protection de 
l’enfance, l’éducation, la migration, l’asile et la justice. Sa mise en œuvre exige un processus 
structuré et transparent permettant d’identifier et de documenter les facteurs pertinents. 
Deux outils sont couramment utilisés : l’évaluation de l’intérêt supérieur (BIA) et la 
détermination de l’intérêt supérieur (BID). Une BIA est un processus continu guidant les 
décisions quotidiennes, telles que l’accès à l’éducation, aux soins de santé ou au logement, 
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en fonction de l’évolution des besoins de l’enfant. Une BID est une procédure formelle et 
pluridisciplinaire utilisée pour des décisions majeures ou irréversibles, telles que la 
réunification familiale, la relocalisation ou les solutions durables. Les deux nécessitent la 
consultation de professionnels, la participation de l’enfant et une explication claire de la 
manière dont la décision sert l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Le principe fonctionne à la fois comme un droit substantiel, un principe interprétatif guidant 
l’application des autres droits et une règle procédurale exigeant des décideurs qu’ils 
démontrent comment l’intérêt supérieur de l’enfant a été déterminé. Pour les tuteurs, il 
constitue à la fois un guide et un mécanisme de responsabilité, exigeant que toutes les 
actions reposent de manière démontrable sur l’intérêt supérieur de l’enfant. 
 
Droit et pratique nationaux – analyse thématique 

Les formateurs doivent analyser la manière dont le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant 
est reflété dans leurs législations et procédures nationales. 

Les questions clés incluent : les dispositions nationales établissant l’obligation de prendre en 
compte l’intérêt supérieur de l’enfant ; les autorités responsables de sa détermination dans 
les cas de tutelle, d’asile ou de migration ; et l’existence éventuelle dans la législation de 
critères ou de facteurs pour ces évaluations. Elles couvrent également l’existence de 
procédures formelles de BIA ou de BID, les garanties assurant que les décisions justifient 
l’application du principe, ainsi que les normes régissant la coopération interinstitutionnelle 
entre juridictions, organes de tutelle et autorités migratoires. 
 
B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 3 : Mariam 
 
Mariam est une fille de 14 ans arrivée dans le pays d’accueil sans ses parents. Elle a été 
placée dans une structure d’accueil résidentielle et un tuteur lui a été attribué. Mariam est 
discrète et renfermée, mais elle a commencé à établir une relation de confiance avec son 
tuteur, qui lui rend visite régulièrement et l’aide dans sa vie quotidienne. Lors de l’une de 
leurs rencontres, Mariam confie qu’elle a un frère aîné vivant dans un autre pays. Celui-ci 
travaille de manière irrégulière et a proposé de s’occuper d’elle. Mariam souhaite le 
rejoindre dès que possible, affirmant que « la famille est mieux que le centre ». Le tuteur sait 
que le frère de Mariam n’a que 19 ans, ne dispose pas d’un logement stable et n’a ni statut 
de tutelle formel ni statut de séjour. Un travailleur social exprime également des inquiétudes 
quant au fait que le déplacement vers un autre pays pourrait exposer Mariam à des risques, 
son frère pouvant ne pas être en mesure de lui offrir une prise en charge, une éducation ou 
une stabilité adéquates. Dans le même temps, Mariam insiste sur le fait qu’elle se sent seule 
dans la structure et malheureuse d’être séparée du seul membre de sa famille qui lui reste. 

Selon le contexte national, il peut être demandé au tuteur de donner un avis sur 
l’opportunité de soutenir le transfert de Mariam, de décider s’il convient d’introduire une 
demande de réunification familiale ou de jouer un rôle clé dans la décision de savoir si 
Mariam doit rejoindre son frère ou rester en prise en charge.  

 Quelles étapes le tuteur doit-il suivre pour mener une BIA approfondie dans ce cas ? 
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 Quels professionnels ou autorités doivent être consultés (par exemple travailleurs 
sociaux, psychologues, services de protection de l’enfance, organisations de 
recherche familiale) ? 

 

Chapitre 5. Responsabilité et responsabilité pénale des tuteurs - (40 min)  

A. Cours 

Normes internationales et européennes 

Dans le cadre du nouveau Pacte sur la migration et l’asile, le règlement sur les procédures 
d’asile (APR) impose aux États membres de désigner des représentants qualifiés et des 
représentants temporaires agissant de manière indépendante et dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant (art. 23(2) APR). Il impose également aux États membres de veiller à ce que les 
représentants disposent de qualifications et de compétences appropriées et soient soumis à 
des mécanismes de supervision et de contrôle (art. 23(9)–(10) APR). Le règlement prévoit 
explicitement que les enfants doivent avoir accès à un mécanisme de plainte lorsqu’un 
représentant n’exécute pas correctement ses fonctions ou en cas de conflit d’intérêts (art. 
23(9)–(10) APR). La directive relative aux conditions d’accueil (RCD) complète ce cadre en 
exigeant que les mineurs non accompagnés soient assistés par des représentants 
garantissant leurs droits et leur bien-être dans le contexte de l’accueil (art. 27(1), (6)–(8) 
RCD). 

Droit et pratique nationaux 

Les formateurs doivent analyser la manière dont les normes internationales et européennes 
sont reflétées dans les lois et procédures nationales, notamment l’autorité responsable de la 
désignation et de la supervision des tuteurs, les qualifications et formations requises, les 
mécanismes de contrôle et de responsabilité, les voies de recours pour les enfants, la 
gestion de la charge de travail et les conditions de responsabilité pénale en droit national. 
Dans de nombreux États membres, les tuteurs peuvent engager leur responsabilité pénale 
lorsque leurs actes ou omissions constituent une infraction. Cela peut inclure la négligence 
des devoirs, telle que le défaut de garantir les soins médicaux, la sécurité, l’hébergement ou 
l’accès aux procédures, ou le fait d’ignorer des signes d’abus, d’exploitation, de traite ou 
d’auto-mise en danger. La responsabilité peut également résulter d’un abus de pouvoir ou 
d’une faute professionnelle, y compris la contrainte, l’exploitation, l’utilisation abusive 
d’informations ou l’entrave aux droits de l’enfant. Bien que les tuteurs ne soient pas 
responsables des infractions commises par l’enfant, ils peuvent être sanctionnés en cas de 
défaut de surveillance adéquate, de non-respect des obligations de signalement ou de 
manque de coopération avec les autorités. De nombreux systèmes pénalisent également le 
défaut de signalement de crimes graves tels que les abus ou la traite. 

Questions clés : 

 Base juridique et autorité compétente pour la tutelle 

 Qualifications, formation et mécanismes de responsabilité 

 Procédures de plainte et de recours pour les enfants 
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 Garanties relatives à la charge de travail afin de prévenir la négligence structurelle 

 Responsabilité pénale, y compris en cas de délinquance juvénile 

 Obligations de signalement concernant les abus, la traite, l’exploitation ou les 
violences entre enfants 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Exercice : discussion en petits groups 

Le formateur divise les participants en petits groupes et leur demande d’analyser plusieurs 
situations limites afin de déterminer si elles pourraient constituer une responsabilité pénale 
en droit national : 

 défaut répété d’assister aux entretiens ou aux rendez-vous ; 

 ignorance de signes crédibles de traite ; 

 disparition d’enfants pris en charge sans aucun suivi ; 

 enfants adoptant des comportements délinquants et causant des lésions corporelles 
graves à une personne, alors qu’ils sont sous la responsabilité d’un tuteur ; 

 autres (en fonction du contexte national). 
 

Les participants sont encouragés à réfléchir à la manière dont leur code pénal national, les 
obligations en matière de protection de l’enfance et les obligations de signalement 
s’appliquent à ces situations, et à ajouter des exemples supplémentaires issus de la pratique 
nationale. Après la discussion, le formateur réunit les groupes pour partager les conclusions 
concernant les situations pouvant engager la responsabilité pénale, celles pouvant 
constituer des manquements administratifs ou disciplinaires, et celles dépendant de seuils 
spécifiques du droit national. 

 

Chapitre 6. Recherche familiale, réunification, réinstallation et relocalisation (25 min) 
Cette section présente le cadre juridique international et européen pertinent en matière de 
recherche familiale et de réunification pour les enfants non accompagnés et séparés, suivie 
d’orientations destinées aux formateurs nationaux afin d’analyser dans quelle mesure leur 
législation et leurs procédures nationales s’alignent sur ces normes ou s’en écartent. 

A. Cours 

 Cadre juridique international et européen 

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (art. 24) et la Convention 
européenne des droits de l’homme (art. 8) garantissent l’intérêt supérieur de l’enfant et le 
respect de la vie familiale comme principes directeurs dans toutes les actions concernant les 
mineurs. La jurisprudence de la CJUE a précisé que le droit à la réunification familiale pour 
les mineurs non accompagnés réfugiés constitue une obligation positive et non une simple 
faculté6, en considérant que le statut de « mineur non accompagné » doit être apprécié au 
moment du dépôt de la demande d’asile, et que ce droit à la réunification subsiste même si 
l’enfant atteint la majorité au cours de la procédure. Les États membres ne peuvent pas 
imposer de conditions supplémentaires telles que des exigences de revenus, de logement ou 

                                                             
6A et S c. Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, C-550/16 
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d’assurance maladie lorsque la réunification concerne un mineur non accompagné réfugié. 
La CJUE a également précisé que l’âge de l’enfant doit être apprécié à la date de la demande 
d’asile et non au moment de la demande de réunification familiale, afin d’éviter que les 
enfants ne perdent leur protection du seul fait de leur passage à la majorité au cours de la 
procédure7. 
 
Dans le cadre du nouveau Pacte sur la migration et l’asile, le règlement sur la gestion de 
l’asile et de la migration introduit un mécanisme structuré de solidarité entre les États 
membres de l’UE. Conformément aux articles 56 à 66 du règlement, les États membres 
confrontés à une pression migratoire disproportionnée peuvent demander un soutien aux 
autres États, qui peut prendre la forme de la relocalisation de demandeurs d’asile ou de 
bénéficiaires d’une protection internationale, de contributions financières ou de mesures 
alternatives telles que le renforcement des capacités. La relocalisation est définie comme le 
transfert d’un demandeur ou d’un bénéficiaire d’un État membre vers un autre, avec un 
objectif annuel minimal à l’échelle de l’UE de 30 000 personnes (art. 12(2)(a)). Ce cadre 
implique que des familles et des enfants peuvent être déplacés depuis des pays de première 
entrée — tels que la Grèce, l’Italie ou la Pologne — vers d’autres États membres disposant 
de capacités d’accueil plus importantes. Bien que ce règlement soit principalement de 
nature administrative et procédurale, ces relocalisations ont des effets directs sur les 
personnes concernées et soulèvent des questions importantes relatives à l’unité familiale, à 
la protection de l’enfant et à l’intérêt supérieur de l’enfant, reconnus à l’article 23(1) comme 
principes directeurs pour toutes les procédures impliquant des mineurs. 
 
Les dispositions relatives à la solidarité et à la relocalisation sont complétées par des 
références à la vulnérabilité et à l’unité familiale. L’article 60(4) du règlement prévoit que les 
personnes vulnérables (y compris les mineurs non accompagnés) doivent bénéficier d’une 
priorité dans la relocalisation. Le considérant 70 du préambule prévoit que, lors de la mise 
en œuvre des mesures de solidarité, les États membres doivent garantir le respect du 
principe de l’unité familiale. Ces dispositions reflètent les obligations plus larges prévues à 
l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, qui garantit que, 
dans toutes les actions concernant les enfants, leur intérêt supérieur doit être une 
considération primordiale et que chaque enfant a le droit d’entretenir des relations 
personnelles et des contacts directs avec ses deux parents. De même, l’article 9 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant interdit la séparation d’un enfant de ses parents 
sauf si cela est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant, tandis que l’article 10 impose 
que les demandes de réunification familiale soient traitées de manière positive, humaine et 
rapide.  

 
Droit et pratique nationaux 
 
Les formateurs doivent analyser la manière dont les normes ci-dessus sont reflétées dans 
leurs législations et procédures nationales, en s’appuyant sur les points suivants : 
 

                                                             
7Ibidem 
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 Base juridique et cadre politique national – les fondements juridiques nationaux 
régissant les procédures de recherche familiale et de réunification pour les mineurs 
non accompagnés 

 Rôles institutionnels et autorités compétentes – les rôles et responsabilités des 
acteurs clés impliqués dans les processus de recherche, de réunification, de 
relocalisation et de réinstallation 

 Rôle des tuteurs – les formateurs doivent évaluer et présenter : 
o l’implication juridique et pratique du tuteur dans la recherche familiale 
o si et comment les tuteurs peuvent défendre l’intérêt supérieur de l’enfant 

dans les procédures de réunification, de réinstallation ou de relocalisation 
o le soutien ou la formation dont disposent les tuteurs pour exercer ce rôle 
 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 5 : Amal 
 

Amal, une fille de 15 ans, est récemment arrivée dans un pays d’accueil après un long et 
difficile parcours. Elle a été identifiée comme mineure non accompagnée et placée sous la 
responsabilité d’un tuteur. Amal parle peu la langue locale et reste renfermée. Lors d’un 
échange, elle mentionne que sa mère et ses deux jeunes frères pourraient se trouver dans 
un autre pays, sans savoir lequel. Par la suite, le tuteur reçoit une proposition d’une 
organisation pour entamer une recherche familiale, mais Amal hésite — un proche ayant 
organisé son voyage lui a conseillé de ne pas contacter sa mère « tant que la situation ne se 
sera pas calmée ». 
 
Le tuteur doit décider s’il convient d’entamer la recherche familiale afin de faciliter la 
réunification d’Amal avec sa famille ou de la retarder afin d’éviter d’éventuels risques si la 
situation familiale est dangereuse ou liée à une exploitation. 
 

 Comment le tuteur doit-il décider s’il convient d’engager la recherche 
familiale dans le cas d’Amal ? 

 Quelles mesures doivent être prises pour vérifier si le fait de contacter la 
famille pourrait exposer Amal à un risque ? 

 Comment le tuteur peut-il s’assurer que l’avis d’Amal est pris en compte ? 

 Quelles informations peuvent être partagées en toute sécurité avec les 
organisations de recherche familiale ? 

 Quelles autorités ou quels professionnels doivent être impliqués dans la 
recherche familiale ? 
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Module 2. Protection de l’enfant et sauvegarde (2,5 hours) 

Résumé executive 

Le module 2 fournit une introduction pratique à la sauvegarde des enfants non accompagnés 
dans le cadre des systèmes de tutelle. Il aide les tuteurs à comprendre les droits des enfants 
et à identifier les besoins de protection à l’aide d’outils pratiques et de cadres d’analyse. 

Le module introduit le modèle écologique comme moyen d’interpréter et de reconnaître les 
différentes formes de vulnérabilité affectant les mineurs non accompagnés. Il explique 
également le rôle des évaluations de l’intérêt supérieur (BIA) et des déterminations de 
l’intérêt supérieur (BID), en précisant dans quels cas elles sont requises et comment elles 
guident la prise de décision protectrice et centrée sur l’enfant. 

En outre, le module examine les procédures de sauvegarde et fournit des orientations sur 
l’utilisation des circuits de référencement, la coopération avec les autorités compétentes et 
la documentation des préoccupations en matière de protection. Une attention particulière 
est accordée au rôle de plaidoyer du tuteur, en soulignant comment les tuteurs peuvent 
représenter les opinions de l’enfant, surmonter les obstacles à la communication et soutenir 
une participation effective aux décisions affectant leur vie. 

À la fin du module, les participants auront une compréhension plus claire des responsabilités 
en matière de sauvegarde dans le cadre de la tutelle et seront mieux préparés à identifier les 
risques, coordonner les réponses de protection et promouvoir l’intérêt supérieur et la 
participation des enfants non accompagnés. 

Instructions pour les formateurs 

Les formateurs sont encouragés à adapter les activités, les exemples et le rythme en fonction 
du niveau d’expérience du groupe, tout en maintenant un accent clair sur les principes 
fondamentaux de la sauvegarde qui sous-tendent la tutelle. Des réflexions courtes, des 
études de cas et des exercices optionnels peuvent être utilisés de manière sélective pour 
renforcer la compréhension des participants concernant les droits de l’enfant, la 
vulnérabilité, le risque, la résilience et les procédures liées à l’intérêt supérieur. 

Tout au long de la session, les formateurs doivent favoriser un environnement 
d’apprentissage ouvert, centré sur l’enfant et réflexif, qui relie les concepts théoriques à 
l’expérience pratique. Encourager la participation active et la discussion permettra aux 
participants d’appliquer les principes de sauvegarde avec assurance et cohérence dans leur 
pratique professionnelle. 

Les formateurs sont également encouragés à ouvrir la discussion sur les procédures de 
sauvegarde pour les enfants pouvant se situer en dehors de la procédure d’asile, en 
soulignant l’importance des mesures de protection dans différents contextes. 

Contenu du module 
 
Chapitre 1 : Comprendre les besoins et les droits des enfants 
Chapitre 2 : Risque, résilience et vulnérabilité 
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Chapitre 3 : Intérêt supérieur de l’enfant 
Chapitre 4 : Garanties procédurales 
Chapitre 5 : Renforcer les tuteurs pour le plaidoyer 
 

Chapitre 1 : Comprendre les besoins et les droits des enfants (20’)   

A. Cours 

Les besoins des enfants peuvent être compris à travers quatre groupes interconnectés, qui 
doivent être abordés de manière globale, chacun influençant et renforçant les autres.  

1) Les besoins de base assurent la santé et la survie. 

2) Les besoins de développement soutiennent la croissance physique, émotionnelle, 
cognitive, sociale et d’autres dimensions, dont certaines sont généralement 
satisfaites dans un environnement familial. 

3) Les besoins de participation concernent la capacité de l’enfant à prendre part à la 
vie sociale et politique et à contribuer aux décisions qui le concernent. 

4) Les besoins de protection concernent la sécurité de l’enfant, son bien-être et sa 
protection contre la violence, l’exploitation et la négligence. 

Chaque groupe correspond directement aux droits établis dans la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant (CDE) : 

1. Droits garantissant la vie, la survie et la santé. 
2. Droits favorisant le plein développement. 
3. Droits permettant la participation à la vie familiale et communautaire et 

garantissant que l’enfant soit entendu dans toutes les questions le 
concernant. 

4. Droits garantissant la protection contre la violence, l’exploitation et la 
négligence. 

Ces principes confirment que les besoins des enfants ne sont pas des considérations 
facultatives, mais des droits juridiques fondés sur des normes internationales et 
européennes. Répondre à ces besoins constitue donc une obligation professionnelle et une 
expression fondamentale des droits de l’enfant. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Discussion de groupe 

Afin de relier la théorie à l’expérience, les participants sont invités à réfléchir à la manière 
dont, dans leurs rôles respectifs, ils contribuent à garantir les droits des enfants. Le formateur 
divise les participants en quatre petits groupes, chacun se concentrant sur un groupe de 
droits. Chaque groupe discute de la question directrice : « Dans votre rôle, comment 
contribuez-vous à garantir ces droits pour un enfant non accompagné ? » Les groupes listent 
des exemples pratiques issus de leur travail quotidien et présentent les points clés en séance 
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plénière. Le formateur met en évidence les thèmes récurrents, identifie les lacunes et souligne 
que tous les droits sont interconnectés. 

 

Chapitre 2 : Risque, résilience et vulnérabilité (20 minutes)  

A. Cours  

Stéréotypes typiques concernant la vulnérabilité des enfants non accompagnés 

Les enfants, en particulier les enfants non accompagnés, sont souvent qualifiés de 
vulnérables et nécessitant une protection particulière. Toutefois, la vulnérabilité est 
fréquemment comprise de manière disempowering (dévalorisante), suggérant faiblesse, 
impuissance ou passivité. De telles hypothèses peuvent conduire les professionnels à 
négliger les enfants qui semblent forts, indépendants ou affirmés. Lorsque la confiance de 
ces enfants est interprétée comme une invulnérabilité, leurs expériences de violence, de 
traumatisme ou d’exploitation peuvent être ignorées ou sous-estimées. Ces stéréotypes 
peuvent empêcher les praticiens d’écouter réellement le récit de l’enfant et de comprendre 
ses besoins.  

Atténuer la vulnérabilité par la resilience 

La résilience désigne la capacité d’une personne à :  

● faire face au stress et aux facteurs de risque 
● gérer les changements perturbateurs 
● surmonter les obstacles à la satisfaction de ses besoins ou à la poursuite de ses 

objectifs 
● maintenir des caractéristiques et des relations positives 
● continuer à se développer et à construire son projet de vie 
 

Pour les enfants non accompagnés, la migration entraîne des évolutions constantes des 
schémas de risque et de résilience. Les efforts de protection doivent donc viser à la fois à 
réduire les risques et à renforcer la résilience. 

Une compréhension écologique de la vulnérabilité 

Le risque et la résilience n’existent pas de manière isolée. Ils interagissent à différents 
niveaux de l’environnement de l’enfant. Cette perspective est représentée par le modèle 
écologique. Renforcer l’environnement protecteur signifie reconnaître comment ces 
facteurs, à différents niveaux, se renforcent ou s’atténuent mutuellement, et veiller à ce que 
les interventions ciblent non seulement l’enfant lui-même, mais aussi l’ensemble de son 
écosystème de soutien. 

Les tuteurs jouent un rôle central dans la mise en relation de l’enfant, des prestataires de 
services et de la communauté au sens large. En identifiant et en reconnaissant à la fois les 
risques et les facteurs de protection, les tuteurs peuvent aider à mobiliser le soutien 
approprié afin d’atténuer les risques et de renforcer la résilience.  
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Figure 1 : Modèle écologique — le risque et la résilience influencent la vulnérabilité de 
l’enfant et interagissent à différents niveaux 

(Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2022, Tutelle des enfants non 
accompagnés – Manuel pour les formateurs de tuteurs)  

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 1 : Mina 

Mina est une fille de 14 ans originaire d’Éthiopie, arrivée il y a six semaines accompagnée 
d’une femme se présentant comme sa tante. Lors de l’enregistrement, cette femme a fourni 
des informations incohérentes concernant leur relation puis a disparu du centre d’accueil. 
Depuis lors, Mina a été placée dans une structure collective pour filles. Mina parle très peu 
anglais et communique principalement par gestes et quelques phrases en amharique. Le 
personnel la décrit comme polie mais renfermée ; elle évite le contact visuel et sursaute 
facilement lorsqu’on s’approche d’elle ou qu’on la touche. Elle reste souvent seule. Mina 
possède un téléphone portable qui reçoit fréquemment des appels d’un numéro inconnu. 
Récemment, elle a confié discrètement à une camarade que « quelqu’un veut récupérer son 
passeport ». Son tuteur a tenté de la rencontrer en privé, mais Mina devient visiblement 
anxieuse dans les contextes formels, ce qui rend la communication difficile. L’entretien 
d’asile est prévu dans cinq jours, et les professionnels impliqués souhaitent mieux 
comprendre la situation de Mina à travers le prisme du risque, de la résilience et de la 
vulnérabilité, en évitant les stéréotypes et en reconnaissant les multiples niveaux 
écologiques influençant son bien-être.  

1. Réfléchir à la perception de la vulnérabilité dans ce cas  

 Quelles hypothèses courantes concernant la « vulnérabilité » les professionnels 
pourraient-ils projeter sur Mina (par exemple la considérer uniquement comme 
passive, impuissante ou incapable) ? 

 Certains de ses comportements (retrait, peur, politesse, silence) pourraient-ils être 
mal interprétés soit comme une vulnérabilité extrême, soit au contraire être négligés 
parce qu’elle semble coopérative ? 

 Comment les stéréotypes peuvent-ils empêcher les praticiens de comprendre ses 
risques et ses forces réels ? 

Les professionnels peuvent supposer que Mina est totalement impuissante, passive ou 
incapable de prendre des décisions parce qu’elle est silencieuse, renfermée et jeune. Ils 
peuvent également interpréter sa peur et son évitement comme un signe d’absence de 
capacité d’agir, plutôt que comme une réponse au traumatisme ou une stratégie 

https://fra.europa.eu/en/publication/2023/guardianship-unaccompanied-children-trainers-manual#:~:text=This%20manual%20is%20designed%20to%20help%20institutions%2C%20organisations,and%20academic%20training%2C%20on-the-job%20training%20and%20continuing%20training.
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/guardianship-unaccompanied-children-trainers-manual#:~:text=This%20manual%20is%20designed%20to%20help%20institutions%2C%20organisations,and%20academic%20training%2C%20on-the-job%20training%20and%20continuing%20training.
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d’adaptation protectrice. À l’inverse, sa politesse et sa coopération peuvent être interprétées 
comme le fait qu’elle « s’en sort bien » ou qu’elle n’a pas besoin de soutien, ce qui peut 
masquer une détresse importante. De tels stéréotypes peuvent empêcher les praticiens de 
comprendre la complexité réelle de sa situation, en négligeant des risques tels que la 
contrainte, le traumatisme ou une exploitation potentielle, tout en ne reconnaissant pas ses 
forces, comme ses tentatives de communication, sa capacité à établir un lien avec une 
camarade ou sa conscience du danger, démontrée lorsqu’elle révèle que quelqu’un demande 
son passeport.  

2. Sur la base du chapitre et du modèle écologique, identifier les risques contribuant à la 
vulnérabilité de Mina à différents niveaux : 

 Niveau individuel (par exemple réactions traumatiques, peur, barrières linguistiques) 

 Symptômes de traumatisme (sursauts, évitement): peur, compétences linguistiques 
limitées, retrait émotionnel, exposition possible à la violence ou à la contrainte. 

 Niveau des relations (par exemple disparition de l’adulte accompagnant, appelant 
inconnu, confidence à une camarade). 

Disparition de l’adulte accompagnant, appels téléphoniques inconnus, pression possible liée 
à la demande de son passeport, communication limitée avec le tuteur, peur des adultes ou 
des figures d’autorité.  

● Niveau communautaire (par exemple environnement inconnu, communication 
limitée) 

Vie dans un environnement inconnu, capacité limitée à communiquer avec le personnel ou les 
pairs, isolement dans la structure collective, absence de liens communautaires.  

● Niveau structurel (par exemple pression temporelle, stress procédural, lacunes du 
système) 

Entretien d’asile imminent générant un stress procédural, manque de soutien linguistique, 
lacunes systémiques dans l’identification précoce des risques de traite, manque de temps 
pour établir une relation de confiance avec le tuteur.  

3. Identifier les forces potentielles ou les éléments de protection dans la vie de Mina aux 
mêmes niveaux 

À considérer : stratégies d’adaptation personnelles, soutien des pairs ou du personnel, 
hébergement sûr, accès aux services, implication du tuteur, signes montrant que Mina tente 
de s’exprimer malgré la peur ;  

4. Réfléchir : 

 Comment les risques à différents niveaux se renforcent-ils mutuellement ? 

 Quels facteurs de protection pourraient atténuer ces risques ? 

 Que montre cette analyse sur l’interaction entre Mina et son environnement ? 

 Comment cela confirme-t-il que la vulnérabilité ne se situe pas « à l’intérieur » de 
l’enfant mais émerge du système enfant–environnement ? 
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Les risques à différents niveaux se renforcent mutuellement : le traumatisme et la peur 
limitent sa capacité à communiquer, ce qui augmente son isolement dans le contexte 
communautaire ; la disparition de l’adulte accompagnant, combinée aux appels inconnus, 
accroît sa vulnérabilité ; la pression temporelle structurelle augmente son anxiété et réduit 
ses possibilités de créer une relation de confiance avec son tuteur. Les facteurs de protection, 
tels qu’un environnement de vie sûr, l’accès aux services, la présence d’un tuteur et le soutien 
des pairs, peuvent atténuer ces risques en apportant stabilité, liens sociaux et possibilités 
d’expression sécurisée. 

Cette analyse montre que la vulnérabilité de Mina résulte de l’interaction de multiples 
niveaux de son environnement et non uniquement de ses caractéristiques personnelles. Ses 
comportements prennent sens dans le contexte de ses expériences et de son environnement. 
Cela confirme que la vulnérabilité ne se situe pas « à l’intérieur de l’enfant », mais qu’elle est 
produite par la relation dynamique entre Mina et son environnement.    

5. En utilisant les orientations du chapitre concernant le rôle du tuteur :  

 Quelles mesures pratiques un tuteur peut-il prendre pour réduire les risques à 
différents niveaux écologiques ? 

 Quelles actions peuvent contribuer à renforcer la résilience de Mina ? 

Les exemples peuvent inclure : établir une relation de confiance ; garantir un hébergement 
sûr ; permettre un soutien à la communication ; la mettre en lien avec des services ; 
reconnaître ses forces ; l’aider à participer aux décisions ; créer des interactions stables et 
soutenantes. 

Réduction des risques 

Le tuteur peut établir progressivement une relation de confiance. 

Garantir que l’hébergement de Mina reste sûr ; assurer un soutien régulier d’interprétation ; 
coordonner avec le personnel pour réduire la pression ; limiter l’exposition aux appelants 
inconnus en mettant en place un plan de sécurité ; et travailler avec les services pour réduire 
le stress procédural.  

Renforcement de la résilience 

Le tuteur peut reconnaître les stratégies d’adaptation déjà existantes de Mina ; l’aider à 
s’exprimer grâce à des interprètes ou à des méthodes de communication alternatives ; la 
mettre en relation avec des services psychosociaux ; instaurer des routines prévisibles ; 
encourager les liens avec les pairs ; et l’impliquer dans les décisions de manière progressive et 
adaptée afin de renforcer sa confiance et son autonomie.  
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Chapitre 3. Intérêt supérieur de l’enfant (60 minutes)  

A. Cours 

La Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CDE) établit que l’intérêt 
supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale dans toutes les actions 
concernant les enfants. Les principes clés incluent la non-discrimination, la tutelle, la 
protection et l’assistance spéciales, ainsi que le droit de l’enfant d’être entendu. 

En pratique, la garantie de ces droits nécessite un processus structuré et transparent 
permettant d’identifier, d’évaluer et de documenter les facteurs pertinents pour chaque 
enfant. 

La procédure formellement établie dans la pratique européenne est l’évaluation de l’intérêt 
supérieur (BIA). La BIA est un processus continu et structuré initié et dirigé par le tuteur afin 
d’orienter les décisions affectant l’enfant, y compris les modalités de prise en charge, l’accès 
aux services et les garanties procédurales. Elle implique la consultation de professionnels 
concernés ainsi que la participation active de l’enfant.  

La détermination de l’intérêt supérieur (BID) peut être décrite, en théorie, comme une 
approche plus formelle utilisée dans certains contextes pour des décisions majeures et à 
long terme (par exemple les solutions durables). Toutefois, dans la plupart des systèmes 
européens, il ne s’agit pas d’une procédure institutionnalisée distincte. Les tuteurs ne 
choisissent pas entre BIA et BID ; ils réalisent et documentent plutôt une BIA approfondie 
dans le cadre du système national de protection de l’enfance.  

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 2 : Ibrahim  

Ibrahim est un garçon de 16 ans originaire de Somalie, non accompagné lorsqu’il est arrivé à 
la frontière de l’UE il y a six semaines. Il a été placé dans un centre d’accueil d’observation et 
d’orientation et s’est vu attribuer un tuteur trois semaines après son arrivée. Ibrahim 
indique qu’il a voyagé avec un homme de 28 ans qu’il appelle « Mustafa ». Mustafa l’a aidé à 
franchir plusieurs frontières. Ibrahim refuse de préciser si Mustafa est un membre de sa 
famille ou un passeur ; il déclare seulement que Mustafa « s’occupe de lui ». Ibrahim a fourni 
des informations contradictoires quant à la situation de ses parents ; il affirme avoir parlé à 
sa mère pour la dernière fois il y a deux ans mais ne peut fournir aucun contact. Il présente 
des cicatrices visibles sur les avant-bras et indique souffrir de cauchemars et de troubles du 
sommeil. Un examen médical sommaire a révélé qu’il est en sous-poids mais sans urgence 
médicale immédiate. Il doit passer un premier entretien d’asile dans quatre jours. L’autorité 
d’asile prévoit de procéder comme prévu. Le personnel du centre d’accueil indique que des 
résidents adultes exercent une pression sur Ibrahim pour qu’il révèle des détails de son 
parcours et que la confidentialité au sein du centre est faible. En tant que tuteur, expliquez 
comment vous initieriez et mèneriez une évaluation de l’intérêt supérieur (BIA) dans ce cas. 

Précisez pourquoi une BIA est nécessaire ; qui la dirige et y participe ; quelles informations 
doivent être recueillies ; quelles garanties immédiates doivent être mises en place ; 
comment et quand l’évaluation doit être réexaminée.  
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Pourquoi : Une BIA structurée est requise en raison de : indicateurs de possible traite, 
exploitation ou influence indue (relation peu claire avec « Mustafa ») ; signes de détresse 
psychologique et de traumatisme (cauchemars, cicatrices, récits incohérents) ; 
préoccupations relatives à la sécurité et à la confidentialité dans le centre d’accueil ; 
nécessité d’évaluer les garanties procédurales avant l’entretien d’asile. Ces éléments 
nécessitent une évaluation documentée de l’intérêt supérieur d’Ibrahim dirigée par le tuteur. 

Qui : Responsable : le tuteur (initie, coordonne et documente la BIA). En coopération avec : 
travailleur social ; personnel du centre d’accueil ; professionnels médicaux et psychosociaux ; 
représentant légal ; services de protection de l’enfance, le cas échéant ; le tuteur veille à ce 
que les opinions d’Ibrahim soient entendues et consignées. 

Quoi : La BIA doit évaluer : l’identité et la situation familiale ; la nature de la relation avec « 
Mustafa » et les risques éventuels ; les indicateurs de traite ou de contrainte ; les besoins en 
matière de santé physique et mentale ; la sécurité et la confidentialité dans le lieu 
d’hébergement ; la préparation procédurale et les ajustements nécessaires pour l’entretien 
d’asile ; les mesures de prise en charge et de protection à court terme. 

Quand : Les préoccupations immédiates en matière de protection et de procédure doivent 
être traitées dans un délai de 48 à 72 heures. La BIA complète est documentée une fois que 
des informations suffisantes ont été recueillies ; réévaluation régulière, notamment en cas de 
changement de situation ou d’apparition de nouvelles informations. 

Comment : Entretiens privés et confidentiels avec l’enfant ; recours à un interprète qualifié ; 
approche tenant compte des traumatismes ; explication claire des droits et des procédures ; 
documentation écrite des opinions de l’enfant et des contributions des professionnels.  

Plan d’action immédiat : Demander le report ou l’adaptation procédurale de l’entretien 
d’asile si cela est requis dans l’intérêt supérieur de l’enfant (tuteur avec le représentant légal) 
; garantir la présence du tuteur à toutes les procédures ; orienter vers une évaluation 
psychosociale ; organiser un suivi médical ; évaluer les indicateurs de traite et orienter vers 
des services spécialisés si nécessaire ; demander le renforcement des mesures de 
confidentialité au sein du centre d’accueil ; garantir l’accès à un conseil juridique et à une 
interprétation qualifiée. 

Notes pour les formateurs 

À des fins de formation, il peut être expliqué que, dans certains systèmes, la BID est associée 
à des décisions à long terme telles que les solutions durables. Toutefois, dans la pratique 
européenne actuelle, les tuteurs agissent dans le cadre de l’évaluation de l’intérêt supérieur 
(BIA) et ne choisissent pas formellement entre la BIA et la BID. 
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Tableau 1 : Garanties procedurales 

Action Justification Responsable 

Demander le report 
formel de l’entretien 

Indicateurs de 
traumatisme ; 
préparation 
insuffisante ; équité 
procédurale. 

Tuteur + représentant 
légal 

Fournir un conseil 
juridique 

L’enfant doit 
comprendre la 
procédure et ses 
conséquences (EASO, 
FRA). 

Conseiller juridique 

Garantir la présence 
du tuteur à toutes les 
procédures 

Garantie obligatoire 
pour les mineurs non 
accompagnés (droit de 
l’UE, FRA 2022). 

Tuteur 

 

Tableau 2 : Protection et bien-être 

Action Justification Responsable 

Évaluation psychosociale 
urgente 

L’enfant présente des symptômes de 
traumatisme (cicatrices, cauchemars, 
récit incohérent). 

Psychologue / services 
sociaux 

Suivi médical pour les 
cicatrices, la nutrition et les 
troubles du sommeil 

Requis pour une BIA/BID globale. Services de santé 

Déplacer Ibrahim vers une 
unité plus sûre / améliorer 
la confidentialité 

Des adultes exercent une pression 
sur lui ; risque élevé d’influence. 

Gestion du centre d’accueil 
+ tuteur 

Évaluation des risques 
concernant « Mustafa » 

Possible traite/exploitation. Autorité de protection de 
l’enfance + unité de lutte 
contre la traite 

   

Tableau 3 : Interprétation et communication 

Action Justification Responsable 

Désigner un interprète 
qualifié et indépendant 

Cohérence et exactitude de la 
communication (EASO). 

Autorité d’asile 

Fournir des informations 
simplifiées et adaptées à 
l’enfant 

Garantir la participation et la 
compréhension (HCR, FRA). 

Tuteur + conseiller 
juridique 
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Lister les preuves / la documentation qui doivent être collectées et enregistrées dans le 
dossier de l’enfant afin de démontrer comment l’intérêt supérieur de l’enfant a été pris 
comme considération primordiale : notes détaillées et observations du tuteur ; rapport 
médical (nutrition, cicatrices, indicateurs de santé mentale) ; évaluation psychosociale ; notes 
concernant les risques liés à la confidentialité dans le centre d’accueil ; enregistrement des 
préoccupations concernant Mustafa + évaluation des risques ; récit de l’enfant concernant 
ses opinions et ses souhaits (format adapté à l’âge) ; notes des réunions avec les services 
sociaux et l’autorité d’asile ; décision de report de l’entretien + justification ; documentation 
des conseils juridiques fournis ; informations concernant l’interprète (qualification, 
neutralité) ; tout incident signalé dans le centre d’accueil ; dossier BID : résumé, analyse, 
recommandation, décision finale. 

Identifier les besoins de référencement / coordination avec les services nationaux de 
protection de l’enfance et toute agence spécialisée et proposer comment combler les lacunes 
de protection. 

Référencement : services nationaux de protection de l’enfance – pour déclencher la BID et 
assurer la gestion du cas ; services psychosociaux / de santé mentale – symptômes de 
traumatisme ; services médicaux – suivi de santé ; unité de lutte contre la traite / ONG 
spécialisée – relation de contrôle inexpliquée ; signes de vulnérabilité ; organisation d’aide 
juridique – garanties procédurales ; services d’hébergement sécurisé – si la structure actuelle 
ne peut pas garantir la confidentialité. 

Combler les lacunes de protection : Mettre en place un groupe de coordination 
interinstitutionnelle temporaire pour le cas d’Ibrahim, réunissant le tuteur, l’autorité d’asile, 
le personnel du centre d’accueil et les services de protection de l’enfance. Renforcer le rôle de 
supervision et de prise de décision du tuteur conformément au Manuel de tutelle de la FRA. 
Veiller à ce que toutes les préoccupations en matière de protection et les actions soient 
clairement documentées. Enfin, établir une communication en temps réel entre l’agent 
d’asile et le tuteur avant toute étape procédurale afin de maintenir l’intérêt supérieur de 
l’enfant au centre. 

Présenter : votre décision, les raisons principales, le plan d’action et la documentation 
requise.  

 

Chapitre 4 : Garanties procédurales (30 min) 

A. Cours  

Les garanties doivent assurer que les enfants sont pleinement informés et capables de 
participer de manière significative au processus d’asile, d’une manière adaptée à l’enfant, 
sensible au genre et appropriée à l’âge. Les informations doivent être fournies dans une 
langue que l’enfant comprend, avec des possibilités de poser des questions et de prendre 
des décisions éclairées à chaque étape. Les enfants doivent recevoir une orientation, une 
interprétation et un soutien appropriés en fonction de leur âge, de leur maturité et de leurs 
besoins spécifiques, en veillant à ce qu’aucun enfant ne soit laissé sans représentation ni 
accès aux mécanismes de protection.  
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Les garanties procédurales en droit international et européen sont : 

- Désignation rapide d’un tuteur ou d’un représentant : chaque mineur non 
accompagné doit se voir désigner un représentant ou un tuteur dès que possible 
après son arrivée afin de garantir assistance et représentation dans toutes les 
procédures, dans un délai de 3 jours (art. 24(1) Directive sur les conditions d’accueil 
2013/33/UE ; art. 25 Directive sur les procédures d’asile 2013/32/UE ; art. 18(2)(c) 
CDE) – ainsi que RCD 2024 et APR 2024.   

- Droit d’être entendu et de participer : les enfants ont le droit d’exprimer librement 
leur opinion dans toutes les questions les concernant, et ces opinions doivent être 
dûment prises en compte en fonction de leur âge et de leur maturité (art. 12 CDE ; 
art. 24(1) Charte des droits fondamentaux de l’UE ; art. 15 Directive sur les 
procédures d’asile). 

- Évaluation et détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant : toutes les décisions 
concernant les mineurs non accompagnés doivent être guidées par l’intérêt 
supérieur de l’enfant et justifiées par référence à celui-ci (art. 3 CDE, voir plus bas 
partie b). 

- Interdiction de la détention sauf en dernier recours : les mineurs non accompagnés 
ne doivent être placés en détention que dans des circonstances exceptionnelles, pour 
la durée la plus courte possible, et jamais dans des conditions assimilables à celles 
d’une prison (art. 37(b) CDE ; art. 17 Directive retour 2008/115/CE). Dans le cadre du 
Pacte, les mineurs en détention auront accès à l’éducation..  

- Accès à l’assistance juridique et à la représentation : les mineurs non accompagnés 
doivent avoir accès à une assistance juridique gratuite et à une représentation dans 
les procédures d’asile et de retour (art. 47 Charte de l’UE ; art. 18(2)(b) CDE). 

- Droit à un recours effectif : tous les demandeurs, y compris les mineurs non 
accompagnés, ont droit à un recours effectif devant une juridiction contre les 
décisions d’asile et de retour, garantissant l’accès au contrôle juridictionnel et à 
l’assistance juridique (art. 46 Directive sur les procédures d’asile 2013/32/UE ; art. 13 
Directive retour 2008/115/CE ; art. 47 Charte de l’UE ; art. 13 CEDH). 

- Hébergement et prise en charge appropriés : les mineurs non accompagnés doivent 
être placés auprès de parents adultes, de familles d’accueil ou dans des structures 
spécialisées adaptées à leur âge et à leurs besoins ; le placement avec des adultes 
non apparentés est interdit (art. 24(3) Directive sur les conditions d’accueil ; art. 20 
CDE). 

- Entretiens spécialisés et garanties procédurales : les entretiens doivent être menés 
par des agents formés au travail avec des enfants, dans des conditions garantissant la 
confiance et la sécurité (art. 25(3)(a) Directive sur les procédures d’asile ; art. 22 
CDE).  

- Recherche familiale et réunification : les États membres doivent entamer la 
recherche de la famille d’un mineur non accompagné dès que possible, lorsque cela 
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est dans l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 19(3) Directive sur les conditions 
d’accueil ; art. 22(2) CDE ; art. 10 Directive sur le regroupement familial 2003/86/CE). 
Dans le cadre du nouveau Pacte, les enfants ont le droit de demander et d’obtenir le 
formulaire type afin de faciliter le processus de réunification familiale..  

- Protection contre le refoulement : aucun mineur non accompagné ne peut être 

expulsé ou renvoyé vers un territoire où sa vie ou sa liberté serait menacée (art. 33 

Convention de Genève de 1951 ; art. 19(2) Charte de l’UE ; art. 3 CEDH). 

Trois principes clés de sauvegarde sous-tendent l’ensemble du processus d’asile. 
Premièrement, le principe de ne pas nuire exige de prendre en compte la famille, la culture 
et le contexte social de l’enfant afin d’éviter tout impact négatif involontaire. 
Deuxièmement, la confidentialité protège les informations privées de l’enfant, en veillant à 
ce que les données sensibles ne soient partagées qu’en cas de nécessité, tout en protégeant 
l’enfant contre d’éventuels préjudices ou détresses. Troisièmement, la responsabilité 
garantit que les personnes et institutions chargées de la protection de l’enfant soient tenues 
responsables de leurs actions, tout en permettant aux enfants de participer aux décisions 
concernant leur propre protection. Une sauvegarde efficace nécessite également une forte 
coordination avec les systèmes nationaux de protection de l’enfance et les mécanismes de 
référencement. Il est important de noter que les États de l’UE+ peuvent suivre des 
séquences d’étapes différentes. Le tableau ci-dessous présente une méthode plutôt qu’un 
ordre fixe. Il explique comment vérifier que les garanties nécessaires à la protection de 
l’intérêt supérieur de l’enfant sont en place et quelles actions les responsables doivent 
entreprendre pour les assurer. La liste de contrôle doit être appliquée dès les premières 
étapes du processus d’asile. 
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Garanties procédurales et 

sauvegardes 
Actions correspondantes de l’autorité d’asile 

La sécurité de l’enfant a été assurée 

tout au long du processus 

Vérifier et confirmer que l’enfant ne fait face à aucune 

urgence médicale et/ou à aucune menace grave pour sa 

sécurité et son intégrité physique pendant la procédure 

d’asile / au lieu de résidence, y compris toute forme de 

violence, de négligence et d’exploitation. 

L’enfant a accès à des procédures 

adaptées aux enfants menées par des 

professionnels qualifiés et formés 

Vérifier et confirmer que seuls des agents qualifiés et dûment 

formés participent à l’entretien et au traitement du dossier de 

l’enfant. 

Un examen prioritaire a été appliqué 

Examiner la chronologie du dossier de l’enfant et le dossier 

lui-même, et s’assurer qu’il a été dûment priorisé, que 

l’enfant a été exempté des procédures à la frontière et 

accélérées lorsque cela est pertinent, et que des périodes de 

repos et de récupération appropriées ont été accordées. 

L’enfant a accès à un 

tuteur/représentant qualifié et 

indépendant 

Vérifier quand un tuteur/représentant a été désigné pour 

l’enfant et s’il a été impliqué à toutes les étapes du processus 

concernant l’enfant, y compris sa présence lors de l’entretien. 

En tant que bonne pratique, un système de supervision du 

travail du tuteur/représentant doit être en place. 

L’enfant a accès à une 

assistance/conseil juridique 

Vérifier et confirmer que l’enfant a eu et continue d’avoir un 

accès en temps utile à des conseils juridiques et à un 

accompagnement. Le moment est important, c’est-à-dire un 

conseil juridique précoce, la présence lors de l’entretien ainsi 

que des conseils au stade du recours. 

L’enfant a accès à l’interprétation tout 

au long du processus 

Vérifier et confirmer que l’enfant a accès à une interprétation 

dans une langue qu’il comprend. L’interprète doit être formé 

à l’interprétation pour les enfants et utiliser un langage 

adapté à l’enfant. Si l’interprète n’est pas spécifiquement 

formé au travail avec les enfants, veiller à ce qu’il y ait une 

session préparatoire adéquate afin que l’interprète 

comprenne le type de langage qui sera utilisé, le type de 

questions et la nécessité d’utiliser un langage simple. L’enfant 

a la possibilité de se plaindre de problèmes liés à la qualité ou 

à la neutralité de l’interprétation et de la traduction. Les 

problèmes d’interprétation sont enregistrés et suivis. Vérifier 

et confirmer comment la communication a été assurée avant 

l’entretien et si les modalités de l’entretien sont adéquates. 

L’enfant comprend et a été 

adéquatement informé en temps utile 

Vérifier et confirmer que l’enfant a reçu des informations 

adaptées aux enfants sur le processus d’asile et que ces 
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Garanties procédurales et 

sauvegardes 
Actions correspondantes de l’autorité d’asile 

du processus d’asile d’une manière 

adaptée à son âge et dans une langue 

qu’il peut comprendre 

informations ont été présentées d’une manière appropriée à 

son genre et à son contexte culturel. La compréhension de 

l’enfant a été vérifiée. Il a été vérifié si la manière d’expliquer 

était jugée adaptée et compréhensible pour l’enfant. L’enfant 

a la possibilité de poser des questions. L’enfant a été invité à 

expliquer ce qu’il a compris et à confirmer, corriger ou 

compléter les informations si nécessaire. 

Les opinions de l’enfant ont été 

entendues et prises en compte en 

fonction de son âge et de sa maturité 

Vérifier et confirmer que tout entretien avec l’enfant a inclus 

des questions sur ce que l’enfant ressent et ce qu’il pense de 

sa situation. La maturité de l’enfant et le soutien dont il 

dispose ou dont il a besoin pour exprimer ses opinions 

doivent être examinés et documentés. Les opinions/souhaits 

de l’enfant de rester dans le pays, de se rendre dans un autre 

pays, etc., ainsi que les raisons de ces opinions/souhaits 

doivent être entendus. 

Les besoins spécifiques et les 

vulnérabilités de l’enfant ont été 

identifiés et pris en compte 

Vérifier et confirmer qu’une évaluation des besoins 

spécifiques a été réalisée et que des questions pertinentes 

ont été posées lors de tout entretien avec l’enfant afin 

d’identifier et de traiter tout besoin spécifique, vulnérabilité 

ou risque potentiel, y compris les abus. Par exemple, cette 

évaluation peut inclure des questions sur les expériences de 

l’enfant dans son pays d’origine, pendant le voyage ou dans le 

centre d’accueil, les aspects liés à la santé, la relation avec sa 

famille accompagnante et/ou son aidant, entre autres. 

Pour les enfants séparés : le lien 

familial avec le soignant a été 

confirmé (le cas échéant) 

Vérifier et confirmer que le lien familial a été vérifié et 

confirmé par des documents et/ou des questions pertinentes 

lors d’un entretien ou d’autres méthodes applicables 

conformément à l’intérêt supérieur de l’enfant (BIC), et que 

les conclusions ont été documentées. Il peut exister des cas où 

il est dans l’intérêt supérieur d’un enfant séparé de ne pas 

être confié à un adulte apparenté. Dans ces cas, veiller à ce 

que l’enfant ne soit pas confié à un adulte apparenté lorsque 

cela n’est pas dans son intérêt supérieur. 

La demande de protection 

internationale est évaluée 

conformément à l’intérêt supérieur 

de l’enfant (BIC) 

Prendre en compte l’impact que l’âge et éventuellement les 

traumatismes et/ou les conditions psychologiques ont sur la 

mémoire et la capacité à fournir des informations complètes 

et cohérentes, et donc sur l’évaluation de la crédibilité lors de 

l’examen. 
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Informations à collecter et à documenter (68) 

Les données personnelles et les 

informations pertinentes ont été 

collectées 

Veiller à ce que les informations personnelles de l’enfant aient 

été collectées, y compris des questions sur l’identité et la santé, 

de manière adaptée à l’enfant et non intrusive. Noter que des 

règles strictes de confidentialité s’appliquent. Documenter le 

niveau d’éducation de l’enfant et son intérêt à poursuivre ses 

études (69). Documenter toute information supplémentaire 

pouvant aider à évaluer l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Pour les enfants accompagnés : les 

informations familiales ont été 

collectées 

Vérifier et confirmer que la localisation des membres de la 

famille et des proches ainsi que l’historique familial ont été 

demandés et collectés. 

Pour les enfants non accompagnés 

et séparés : dernier contact avec 

les membres de la famille connu, 

coordonnées et raisons de la 

séparation enregistrés 

Vérifier et confirmer que le dernier contact avec les membres de 

la famille connu, les coordonnées et les raisons de la séparation 

ont été collectés et enregistrés. Vérifier et confirmer que les 

détails sur la manière dont l’enfant a été séparé ont été 

demandés et enregistrés, y compris tout projet des membres de 

la famille de se rendre en Europe et leurs destinations prévues. 

Les membres de la famille peuvent déjà résider dans un autre 

pays de l’UE. 

La recherche familiale a été initiée 

dès que possible lorsque cela est 

approprié 

Vérifier et confirmer qu’il a été évalué si la recherche familiale 

est dans l’intérêt supérieur de l’enfant et sûre pour l’enfant et les 

membres de sa famille concernés, et, le cas échéant, vérifier et 

confirmer que la recherche familiale a été initiée par l’autorité 

compétente. 

Envisager le rétablissement du 

contact avec la famille et/ou la 

réunification familiale 

Confirmer ou évaluer si, à la suite de la recherche familiale, le 

rétablissement du contact et/ou la réunification familiale est 

dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 

L’évaluation de l’âge a été réalisée 

en toute sécurité pour l’enfant et 

uniquement lorsque nécessaire 

Si une évaluation de l’âge a été recommandée, vérifier et 

confirmer si elle est dans l’intérêt supérieur de l’enfant et 

dûment motivée. Il doit être clairement indiqué pourquoi elle est 

nécessaire et quelle méthodologie est dans l’intérêt supérieur de 

l’enfant en ce qui concerne la santé et la dignité. Cela dépendra 

de la situation particulière de l’enfant et sera lié aux besoins 

spécifiques identifiés et/ou aux exigences procédurales 

spécifiques (70). Si une évaluation de l’âge a déjà été réalisée, 

vérifier et confirmer qu’elle a été/est effectuée de manière 

pluridisciplinaire et de la manière la moins intrusive possible, et 

que l’intérêt supérieur de l’enfant a été pris en compte tout au 

long du processus. Tous les éléments recueillis doivent être inclus 

dans le dossier et pris en compte en conséquence. 
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Des informations sur le réseau 

social de l’enfant ont été 

collectées 

Afin d’assurer la sécurité de l’enfant, vérifier si des données 

concernant les relations de l’enfant, y compris les réseaux 

sociaux et les liens avec la société dans le pays d’asile, ont été 

collectées. 

Tableau : Lignes directrices pratiques de l’EASO sur l’intérêt supérieur de l’enfant, 2019 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 3 : Sara 

Sara est une fille non accompagnée de 15 ans originaire d’Érythrée. Elle est arrivée dans 
l’Union européenne après un long et difficile voyage. Lors de son entretien 
d’enregistrement, elle est apparue renfermée et a donné des réponses très courtes. Elle a 
déclaré qu’elle avait peur de parler de son voyage et a refusé de nommer l’homme qui avait 
voyagé avec elle, déclarant seulement qu’il l’avait « aidée » à franchir les frontières. Un 
tuteur a été désigné deux semaines après son arrivée. Le tuteur n’était pas présent lors de 
l’entretien d’enregistrement initial mais a maintenant été informé de la réticence de Sara à 
partager des détails. Son entretien d’asile au fond est prévu dans trois jours. Le tuteur est 
préoccupé par le fait que Sara pourrait présenter des indicateurs de traite et pourrait ne pas 
être encore psychologiquement prête à participer efficacement à l’entretien. Le tuteur 
envisage de demander formellement des adaptations procédurales ou un report afin de 
garantir des garanties appropriées et un soutien psychologique. Entre-temps, un agent de 
protection de l’enfance dans le centre d’accueil a exprimé des préoccupations selon 
lesquelles la vie privée de Sara pourrait être compromise, car d’autres résidents, y compris 
des hommes adultes, lui ont posé des questions sur son voyage. 

L’objectif de cet exercice est de permettre aux participants d’appliquer les principes de 
protection et les garanties procédurales dans un scénario réaliste impliquant un enfant 
demandeur d’asile non accompagné. Les participants réfléchiront en particulier au mandat 
du tuteur, aux limites de son autorité et à son rôle de coordination dans le cadre des 
procédures existantes. 

1. Principes de protection : 

Quels principes clés de protection sont en jeu dans ce cas ? Ne pas nuire ; confidentialité ; 
intérêt supérieur de l’enfant ; participation de l’enfant ; protection contre l’exploitation et la 
traite 

Comment ces principes peuvent-ils créer des tensions pratiques dans cette situation ? L’état 
de préparation psychologique de l’enfant et les préoccupations de sécurité peuvent 
nécessiter une préparation supplémentaire avant l’entretien. En même temps, les procédures 
d’asile fonctionnent selon des délais réglementés. Le tuteur doit plaider en faveur de 
garanties sans dépasser son mandat ni entraver les procédures légales. 

2. Garanties procedurals : 

Quelles garanties procédurales le tuteur doit-il vérifier avant que l’entretien au fond n’ait 
lieu ? Évaluation de l’état de préparation psychologique de Sara ; accès à une interprétation 
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qualifiée ; possibilité d’un enquêteur/interprète du même sexe si demandé ; conditions 
d’entretien adaptées à l’enfant et tenant compte des traumatismes ; représentation juridique 
; présence du tuteur 

Quelles mesures concrètes le tuteur peut-il prendre s’il est préoccupé par l’état de 
préparation de Sara ? Soumettre une demande écrite motivée de report ou d’adaptations 
procédurales ; fournir des préoccupations de protection documentées ; demander une 
évaluation psychosociale ; s’assurer que Sara reçoit des informations adaptées à son âge sur 
la procédure ; la décision finale concernant la planification reste de la compétence de 
l’autorité d’asile, mais le tuteur a le devoir de plaider formellement en faveur de garanties. 

3. Rôles et responsabilités : 

Qu’est-ce qui relève du mandat du tuteur dans cette situation ? S’assurer que les opinions 
de Sara sont entendues et documentées ; évaluer et documenter les préoccupations liées à 
l’intérêt supérieur ; surveiller les conditions de vie ; activer les orientations (soutien 
psychologique, services de lutte contre la traite) ; communiquer formellement les 
préoccupations à l’autorité d’asile 

Qu’est-ce qui ne relève pas du mandat du tuteur ? Décider directement si l’entretien doit 
avoir lieu ; outrepasser les délais procéduraux ; mener des enquêtes sur la traite de manière 
indépendante 

Comment la communication doit-elle avoir lieu ? Par communication écrite formelle, 
réunions de coordination interinstitutionnelle lorsque disponibles, et documentation claire 
des préoccupations de protection dans le cadre du système de protection de l’enfance. 

4. Orientation et coordination 

Quels mécanismes d’orientation le tuteur peut-il activer ? Services nationaux de protection 
de l’enfance ; services spécialisés de lutte contre la traite ; services de soutien psychosocial ; 
services d’aide juridique 

Comment le tuteur peut-il réduire les lacunes de protection ? En veillant à ce que les 
informations pertinentes pour la protection soient partagées avec les autorités appropriées 
dans les limites de la confidentialité, en documentant les préoccupations et en assurant le 
suivi des orientations. 

5. Considérations éthiques : 

Comment la confidentialité peut-elle être renforcée dans le cas de Sara ? En demandant des 
modalités d’hébergement plus sûres si nécessaire ; en limitant le partage d’informations aux 
professionnels directement impliqués ; en rappelant au personnel du centre d’accueil leurs 
obligations de confidentialité 

Comment la participation peut-elle être encouragée tout en respectant l’état émotionnel ? 
En fournissant des explications répétées et adaptées à l’âge ; en permettant une divulgation 
progressive ; en offrant des environnements de soutien et des professionnels de confiance 
lors des échanges 
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Notes du formateur 

Le formateur facilite la discussion et enregistre les principales réflexions des participants. 
L’accent doit être mis sur le mandat proactif mais limité du tuteur ; les contraintes 
procédurales réalistes ; les stratégies pratiques de plaidoyer ; l’importance de la 
documentation et de la coordination interinstitutionnelle. 

Le formateur conclut en résumant comment la protection, les garanties procédurales et 
l’intérêt supérieur peuvent être respectés dans le cadre des cadres juridiques et 
institutionnels existants. 

Exercice : Réflexion sur les garanties procédurales en droit national 

Les formateurs doivent analyser comment les normes ci-dessus sont reflétées dans leurs lois 
et procédures nationales, en utilisant les questions/points clés suivants comme guide : 

1) Quelles dispositions du droit national établissent l’obligation de prendre en compte 
l’intérêt supérieur de l’enfant ? 

2) Quelles autorités ou organismes sont légalement responsables de déterminer l’intérêt 
supérieur de l’enfant dans les cas de tutelle, d’asile ou de migration ? 

3) La législation nationale définit-elle des critères ou des facteurs à prendre en compte 
lors de l’évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant ? 

4) Existe-t-il des procédures ou des réglementations formelles régissant la BIA ? 
5) Quelles garanties procédurales existent pour vérifier que le principe de l’intérêt 

supérieur a été appliqué et justifié dans la prise de décision ? 
6) Existe-t-il des normes ou lignes directrices nationales précisant la coopération 

interinstitutionnelle dans la détermination de l’intérêt supérieur (par exemple entre 
tribunaux, autorités de tutelle et services de migration) ? 

7) Comment le droit de l’enfant d’être entendu est-il intégré dans les procédures 
nationales liées aux décisions concernant l’intérêt supérieur ? 

Étude de cas 4 : Mariam 

Mariam est une fille de 14 ans arrivée dans le pays d’accueil sans ses parents. Elle a été 
placée dans une structure d’accueil résidentielle et un tuteur lui a été attribué. Mariam est 
calme et renfermée, mais elle a commencé à établir une relation de confiance avec son 
tuteur, qui lui rend visite régulièrement et l’aide à gérer la vie quotidienne. Lors de l’une de 
leurs rencontres, Mariam confie qu’elle a un frère aîné vivant dans un autre pays. Il travaille 
de manière irrégulière et a proposé de s’occuper d’elle. Mariam souhaite le rejoindre dès que 
possible, affirmant que « la famille est mieux que le centre ». Le tuteur sait que le frère de 
Mariam n’a que 19 ans, ne dispose pas d’un logement stable et n’a ni statut officiel de tutelle 
ni titre de séjour. Un travailleur social exprime également des inquiétudes quant au fait que 
le déplacement vers un autre pays pourrait exposer Mariam à des risques, car son frère 
pourrait ne pas être en mesure de lui offrir une prise en charge, une éducation ou une 
stabilité adéquates. Dans le même temps, Mariam insiste sur le fait qu’elle se sent seule dans 
la structure et malheureuse d’être séparée du seul membre de sa famille qui lui reste. Selon le 
contexte national, il peut être demandé au tuteur par les autorités de donner un avis sur 
l’opportunité de soutenir le transfert de Mariam, de décider s’il convient d’introduire une 



 

39 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

demande de réunification familiale, ou de jouer un rôle clé dans la décision de savoir si 
Mariam doit rejoindre son frère ou rester prise en charge.   

 Comment le tuteur peut-il respecter de manière significative le souhait de Mariam 
d’être avec son frère tout en garantissant sa sécurité et son bien-être à long terme ? 

 Quelles méthodes peuvent être utilisées pour s’assurer que les opinions de Mariam 
sont entendues, comprises et consignées sans lui faire porter toute la responsabilité 
du résultat ? 

 Quelles étapes le tuteur doit-il suivre pour mener une BIA approfondie dans ce cas ? 

 Quels professionnels ou autorités doivent être consultés (par exemple travailleurs 
sociaux, psychologues, services de protection de l’enfance, organisations de recherche 
familiale) ? 

 Quels facteurs doivent être pris en compte dans l’évaluation — tels que les liens 
affectifs, la sécurité, l’éducation et la stabilité — et comment doivent-ils être 
documentés ? 

 Quels outils institutionnels ou systèmes de soutien pourraient aider les tuteurs à 
appliquer le principe de l’intérêt supérieur de manière plus efficace et cohérente dans 
de tels cas ? 

Exercice : Discussion de groupe 

Les formateurs doivent conclure cette section par une discussion de groupe, en soulignant 
que certaines situations nécessitent une attention accrue et des approches adaptées. Insister 
sur le fait que les tuteurs doivent adapter leurs actions aux circonstances individuelles de 
chaque enfant, en veillant à ce que la vulnérabilité n’entraîne pas une réduction de l’accès 
aux droits ou à la protection. 

● Mères mineures : Quelles sont les obligations juridiques du tuteur envers une mineure 
qui est également parent ? Comment les tuteurs doivent-ils concilier le devoir de 
protéger les droits de la jeune fille en tant qu’enfant avec le respect de son autorité 
parentale ? Quels mécanismes juridiques régissent la coordination entre le tuteur, le 
juge aux affaires familiales et les autorités de protection sociale dans ces cas ? 

● Enfants en situation de handicap : Quelle est la base juridique pour évaluer et 
répondre aux besoins spécifiques d’un enfant handicapé sous tutelle ? Quelles 
obligations ont les autorités et les tuteurs pour garantir des aménagements 
raisonnables dans les procédures d’asile, de migration et d’éducation ? Comment le 
droit garantit-il une communication accessible et une participation éclairée de 
l’enfant ? 

● Enfants hospitalisés : Quel est le statut juridique et l’autorité du tuteur concernant le 
consentement médical pour un enfant hospitalisé ? Comment les tuteurs doivent-ils 
veiller au respect des obligations légales d’information des prestataires de soins 
concernant le statut migratoire ou de protection de l’enfant ? Quelles garanties 
juridiques existent pour assurer le droit de l’enfant à un soutien psychologique et 
linguistique pendant l’hospitalisation ? 

● Enfants en dehors de la procédure d’asile : Comment assurer leur protection ? 
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Chapitre 5 : Renforcer les tuteurs pour le plaidoyer (20 minutes)  

A. Cours 

Écouter et recueillir la voix de l’enfant est central dans une pratique efficace de protection. 
Cela inclut à la fois la communication verbale et non verbale et va au-delà du simple recueil 
de leurs opinions pour les inclure activement dans les processus décisionnels.  

Indépendance, impartialité et stratégies pratiques 

­ Prendre le temps de comprendre le sens derrière leur comportement, poser des 
questions et éviter de supposer que la divulgation verbale est le seul indicateur 
d’action. Certains enfants peuvent ne pas parler à moins d’être interrogés 
directement, tandis que d’autres peuvent être pré-verbaux ou non verbaux, ou ne 
partager que partiellement en raison de l’incertitude quant aux conséquences 
possibles. 

­ Écouter et observer attentivement, avec une approche non jugeante, est essentiel, 
en particulier si un enfant revient sur ses propos ou refuse de parler. Les raisons de la 
réticence peuvent inclure une mauvaise compréhension du rôle du tuteur, une 
influence extérieure ou une peur pour lui-même ou sa famille. 

­ Les enfants ont le droit d’être entendus dans les questions qui les concernent et 
accordent de l’importance aux opportunités de participation. Ils peuvent se sentir 
frustrés ou déçus lorsqu’ils sont ignorés ou incapables d’influencer les décisions. Pour 
y remédier, il convient de réfléchir à la manière de réduire les déséquilibres de 
pouvoir dans les systèmes de protection gérés par des adultes. 

­ L’autonomisation peut inclure la fourniture d’informations accessibles, le fait de 
donner aux enfants un certain contrôle sur les réunions et l’encouragement d’une 
culture de participation. Considérer les enfants comme des experts de leur propre vie 
témoigne de respect et reconnaît les connaissances uniques qu’ils possèdent. 

­ Il est important d’être conscient des biais personnels liés à la classe sociale, à l’origine 
ethnique, au genre, au handicap et à d’autres facteurs pouvant influencer 
l’interprétation du comportement et des expressions des enfants. Accorder une 
attention particulière aux voix sous-représentées, notamment les enfants en 
situation de handicap, ceux ayant des besoins complexes en santé mentale, ceux 
éloignés de leur domicile, les enfants LGBTQ+, les enfants demandeurs d’asile et les 
enfants issus de minorités ethniques. 

­ Adapter les méthodes de communication à l’âge, au développement, à la langue et 
aux besoins spécifiques de chaque enfant, en consultant des spécialistes ou d’autres 
organismes lorsque nécessaire. 

­ Enfin, établir une relation de confiance est essentiel pour comprendre et agir sur ce 
que l’enfant communique. La qualité de la relation détermine en grande partie la 
manière dont sa voix est entendue et prise en compte dans les décisions. Du temps, 
de la patience et de la créativité peuvent être nécessaires pour instaurer cette 
confiance. 
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Étude de cas 5 : Luis 

Luis est un garçon de 16 ans originaire du Honduras, arrivé non accompagné il y a huit mois. 
Il vit actuellement dans un logement semi-autonome géré par une ONG. Selon les rapports, 
Luis fréquente l’école et parle bien espagnol ainsi qu’un peu la langue du pays d’accueil. 
Récemment, Luis a reçu une notification indiquant que sa demande d’asile a été rejetée. Une 
décision de retour a été prise, mais un recours est en cours. Entre-temps, son enseignant l’a 
proposé pour un programme d’apprentissage, qui nécessite un statut de résidence légal pour 
y être inscrit. Luis déclare qu’il se sent « coincé entre deux mondes ». Il craint que 
l’acceptation de l’apprentissage puisse « mettre les autorités en colère », mais il a également 
peur de retourner chez lui, où la violence des gangs est importante. Il a commencé à 
manquer des cours et s’est récemment disputé avec un autre élève. Le tuteur est préoccupé 
par la détérioration de sa santé mentale et par les messages contradictoires provenant de 
différentes institutions : les services de protection de l’enfance recommandent la continuité 
de l’éducation, tandis que les services d’immigration insistent sur la préparation du retour.  

Identifier les facteurs de risque et de résilience : Quels risques Luis affronte-t-il actuellement 
(émotionnels, sociaux, juridiques) ? Incertitude quant au statut juridique, risque de retour, 
isolement social, détresse émotionnelle, accès limité à l’éducation et aux services ; quels 
soutiens ou relations pourraient renforcer sa résilience ? 

Soutien du tuteur, réseaux de pairs, accès à l’éducation, mentorat, et adultes de confiance 
dans les services sociaux et juridiques. 

Associer les besoins aux droits : Quels besoins et droits correspondants sont menacés par 
son statut juridique ? 

Protection, stabilité et accès à l’éducation et aux soins de santé ; articles de la CDE 3 (intérêt 
supérieur), 6 (droit à la vie et au développement), 12 (participation de l’enfant), 28–29 
(éducation) et 22 (protection des réfugiés/étrangers). 

Comment les droits de participation peuvent-ils être maintenus dans la prise de décision 
concernant son avenir ? 

Assurer des consultations régulières avec Luis, utiliser des explications adaptées à l’âge, 
l’inclure dans les discussions sur la prise en charge, la scolarisation et les options juridiques, 
et consigner ses opinions. 

Appliquer les procédures de protection : Quelles agences doivent être impliquées dans la 
coordination et l’orientation ? 

Services de protection de l’enfance, aide juridique, autorités éducatives, services sociaux, 
organisme de tutelle et toute organisation spécialisée pour les réfugiés ou le soutien 
psychosocial.  

Proposer des stratégies de plaidoyer : Comment le tuteur peut-il intervenir dans les 
différents systèmes (immigration, éducation, protection sociale) ? 
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Agir en tant que représentant de l’enfant dans toutes les procédures, coordonner entre les 
agences, garantir une prise de décision centrée sur l’enfant et assurer l’accès aux services et 
aux droits.  

Quelles stratégies de communication peuvent garantir que la voix et les préférences de Luis 
influencent les résultats ? 

Utiliser des interprètes si nécessaire, une communication tenant compte des traumatismes, 
des outils visuels ou écrits pour l’expression, et une documentation formelle de ses opinions 
pour toutes les agences concernées.  

 Références 
­ Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO). Guide pratique sur l’intérêt 

supérieur de l’enfant. 2019. https://euaa.europa.eu/publications/practical-guide-
best-interests-child 

­ Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne. Tutelle pour les enfants 
non accompagnés : manuel pour les formateurs de tuteurs. 2022. 

­ Comité des Nations Unies des droits de l’enfant. Observation générale n°14 (2013) — 
Droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale 
(art. 3). 2013. https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-
recommendations/general-comment-no-14-2013-right-child-have-his-or-her-best 

­ Nations Unies. Convention relative aux droits de l’enfant. Recueil des traités des 
Nations Unies 1577: 3. 1989. https://www.ohchr.org/en/instruments-
mechanisms/instruments/convention-rights-child 

­ Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Lignes directrices du 
HCR sur la détermination formelle de l’intérêt supérieur de l’enfant. Mai 2006. 
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4ba09bb59.pdf 

 

Module 3. Collaboration interinstitutionnelle et approches 
multidisciplinaires (2,5 h) 
Résumé executive 

Ce module renforce la compréhension et les compétences des participants en matière de 
collaboration interinstitutionnelle et multidisciplinaire afin de protéger et soutenir les 
enfants non accompagnés en Europe. Il clarifie les rôles des acteurs clés et les principes 
directeurs pour une coopération efficace ainsi que les mécanismes d’orientation vers les 
services essentiels. Une approche centrée sur l’enfant et fondée sur les droits est mise en 
avant tout au long du module, garantissant que la voix de l’enfant et son intérêt supérieur 
guident toutes les décisions. Les normes fondamentales de l’UE et de la FRA sont intégrées, 
ainsi que des pratiques tenant compte des traumatismes reconnaissant l’impact 
psychologique du déplacement. À la fin du module, les participants seront en mesure de 
coordonner les rôles, gérer les processus interinstitutionnels et traiter les conflits de 
manière constructive, tout en maintenant les droits, la dignité et la participation de l’enfant 
au centre des pratiques. 
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Instructions pour les formateurs 

Les formateurs doivent combiner apprentissage conceptuel et application pratique à travers 
des discussions, des exercices et des études de cas. Commencer par les cadres clés, puis 
faciliter une réflexion interactive basée sur l’expérience des participants. Souligner que la 
coopération interinstitutionnelle est indispensable : aucun acteur ne peut répondre seul à 
tous les besoins des mineurs non accompagnés. Promouvoir l’autoréflexion, l’empathie et 
l’écoute active afin de renforcer la collaboration interdisciplinaire. Mettre l’accent sur la 
confidentialité, la confiance et des protocoles clairs pour le partage éthique des informations. 
Utiliser des études de cas et des jeux de rôle pour renforcer l’apprentissage appliqué ; 
toujours inclure des temps de débriefing structurés afin d’identifier les points forts et les axes 
d’amélioration. Maintenir les droits, la voix et le bien-être de l’enfant comme fil conducteur. 
Prévoir 30 à 40 minutes par chapitre (flexible selon la dynamique du groupe). La durée totale 
du module est estimée à 2,5 heures. 
 

Posture du formateur : Facilitatrice, impartiale, collaborative ; fondée sur les droits de 
l’enfant et son intérêt supérieur, et mettant l’accent sur une prise de décision éthique et 
pratique. 

Contenu du module 
 

Chapitre 1. Rôles et responsabilités des acteurs clés 

Chapitre 2. Principes d’une collaboration efficace 

Chapitre 3. Parcours d’orientation et mécanismes de coordination 

Chapitre 4. Défis et résolution des conflits 

 

Chapitre 1. Rôles et responsabilités des acteurs clés (40 min) 

A. Cours 

La protection des enfants non accompagnés nécessite une action coordonnée. Bien que les 
rôles varient selon les pays, la plupart des systèmes impliquent : tuteurs, travailleurs 
sociaux, autorités de protection de l’enfance / de migration, professionnels du droit, forces 
de l’ordre (police), prestataires de soins de santé et de santé mentale, éducateurs 
(enseignants et personnel scolaire), travailleurs d’ONG et interprètes / médiateurs 
culturels. Chaque acteur a des responsabilités distinctes, mais doit collaborer dans un cadre 
commun centré sur l’enfant, guidé par l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Tuteur (représentant légal) : Désigné par l’État / le procureur / le tribunal ; protège l’intérêt 
supérieur dans les domaines juridique, sanitaire, éducatif et social. Agit in loco parentis, 
veille à ce que la voix de l’enfant soit entendue, coordonne le plan de prise en charge et 
travaille avec d’autres professionnels pour répondre aux besoins de l’enfant. 
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Travailleur social / gestionnaire de cas / agent de protection de l’enfance : Gère le 
placement et l’accès aux services (par exemple logement, santé et éducation), soutient le 
développement de l’enfant et coopère avec le tuteur. Une distinction claire des rôles évite 
les chevauchements (par exemple le travailleur social organise le placement en famille 
d’accueil ; le tuteur veille à l’alignement avec les préférences et l’intérêt supérieur de 
l’enfant). 

Autorité de protection de l’enfance / Autorité de tutelle : Supervise le système de tutelle et 
les normes de protection de l’enfance ; peut désigner / superviser les tuteurs et convoquer 
des réunions interinstitutionnelles ; des réformes dans certains États de l’UE visent à garantir 
l’indépendance des tuteurs (par exemple en interdisant au personnel des centres d’accueil 
d’agir en tant que tuteurs). 

Professionnels du droit : Assurent la représentation juridique et protègent les droits légaux, 
en travaillant étroitement avec le tuteur qui les mandate ; la coordination garantit un 
plaidoyer cohérent et le bien-être global de l’enfant (le tuteur prépare / soutient l’enfant ; 
l’avocat gère les procédures juridiques et judiciaires). 

Police / forces de l’ordre : Interviennent lors de l’identification, (parfois) de l’évaluation de 
l’âge, et dans les cas de traite, d’abus ou d’infractions. Les entretiens doivent être 
immédiatement orientés vers la protection de l’enfance et idéalement inclure la présence de 
services de protection. Une approche sensible est nécessaire pour éviter la retraumatisation 
; une coordination étroite avec les tuteurs / travailleurs sociaux est essentielle pour la 
protection et un placement sûr. 

Prestataires de soins de santé et de santé mentale : Évaluent et traitent les besoins de 
santé, y compris les troubles liés aux traumatismes. La coordination avec les tuteurs / 
travailleurs sociaux permet un consentement éclairé, la continuité des soins et un soutien 
culturellement approprié. Les tuteurs peuvent partager des informations pertinentes avec le 
consentement de l’enfant. La FRA note que lorsque des évaluations médicales ont lieu (par 
exemple détermination de l’âge), l’accord de l’enfant ou de son représentant légal doit être 
obtenu ; les règles de consentement varient selon les États membres. 

Éducateurs (enseignants et personnel scolaire) : Soutiennent l’intégration, l’apprentissage 
linguistique et le développement social ; adaptent les procédures d’inscription ; collaborent 
avec les tuteurs et travailleurs sociaux pour les questions émotionnelles et scolaires ; doivent 
être formés aux traumatismes et attentifs aux problèmes d’assiduité ou de comportement. 

ONG et organisations communautaires : Gèrent souvent des hébergements et fournissent 
un soutien psychosocial, des formations linguistiques et des activités récréatives, comblant 
des lacunes essentielles de services. La coordination avec les acteurs étatiques réduit les 
chevauchements et améliore la cohérence ; les systèmes d’orientation et les accords de 
partage d’informations facilitent une coopération efficace. 
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Interprètes et médiateurs culturels : Assurent une communication précise et confidentielle 
et soutiennent la compréhension culturelle dans les contextes thérapeutiques, juridiques et 
scolaires. Le manque d’interprètes entrave la collaboration ; une infrastructure durable 
d’accès linguistique est nécessaire. 

Chevauchement et clarté des roles 

Le chevauchement des rôles peut entraîner une confusion des responsabilités (par exemple 
tuteurs bénévoles axés sur le plaidoyer et travailleurs sociaux ayant des rôles multiples). Les 
équipes doivent cartographier les rôles, établir des lignes de communication claires et 
utiliser des schémas des parties prenantes pour rationaliser la coopération. Dans tous les 
rôles, une approche centrée sur l’enfant est requise : les décisions doivent promouvoir les 
droits, la participation et le bien-être de l’enfant. 

Notes / Instructions pour les formateurs 

Commencer par demander aux participants d’identifier les professionnels impliqués auprès 
des enfants non accompagnés et de lister leurs rôles et responsabilités ; utiliser une carte des 
parties prenantes. Appliquer un scénario fictif pour explorer les interactions, les 
chevauchements et les conflits potentiels. Rappeler qu’aucune agence ne peut répondre seule 
à tous les besoins ; l’intérêt supérieur de l’enfant reste au cœur de toute action. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas 1 : Omar 

Omar, 15 ans, originaire de Syrie, a le statut de réfugié et vit dans un centre d’hébergement. 
Il souffre de cauchemars (possible TSPT) et d’une fréquentation scolaire irrégulière. Les 
acteurs clés incluent : Travailleur social supervisant le placement ; personnel scolaire traitant 
l’absentéisme et les difficultés académiques ; centre de santé communautaire identifiant des 
signes de traumatisme ; ONG fournissant un accompagnement psychologique et du tutorat ; 
tuteur plaidant pour une prise en charge globale. 

Travail de groupe : discussion des rôles et responsabilités : Qui initie l’orientation pour une 
évaluation en santé mentale ? Comment l’école et l’ONG peuvent-elles collaborer sur les 
plans académique et émotionnel ? Quel est le rôle du tuteur dans la communication et le 
soutien culturellement adapté ? 

Prendre en compte les barrières linguistiques, les approches tenant compte des 
traumatismes et l’implication d’Omar dans la prise de décision. 

Discussion: La confidentialité et la coordination sont essentielles. Les écoles n’ont pas besoin 
de connaître en détail l’histoire traumatique mais peuvent recevoir des orientations sur des 
approches pédagogiques inclusives. Impliquer Omar en expliquant clairement les étapes et 
en demandant son consentement lorsque possible ; recourir à un interprète / médiateur 
culturel si nécessaire. 
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Solution suggérée (pour les formateurs) : Le tuteur convoque une réunion de cas 
(travailleur social, conseiller scolaire, psychologue d’ONG) et convient d’un plan de prise en 
charge : l’ONG fournit un soutien thérapeutique ; l’école met en place un système de 
parrainage et un emploi du temps flexible ; le personnel du foyer introduit des routines 
apaisantes au moment du coucher ; le psychologue partage des retours généraux avec 
l’équipe (avec le consentement d’Omar) ; une réunion de suivi examine les progrès ; la 
communication reste éthique et centrée sur l’enfant ; les besoins culturels et linguistiques 
sont pris en compte par l’interprétation / la médiation. 

 

Chapitre 2. Principes d’une collaboration efficace (30 min) 

A. Cours 

La protection de l’enfance nécessite un cadre intégré et multi-institutionnel avec l’intérêt 
supérieur de l’enfant au centre. Les systèmes intégrés de protection de l’enfance 
garantissent que les secteurs (protection sociale, santé, éducation, justice, société civile, 
etc.) travaillent ensemble pour prévenir les dommages et y répondre efficacement. La 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CDE) et le droit de l’UE exigent 
une protection contre la violence (par exemple articles 3 et 19 de la CDE ; article 24 de la 
Charte de l’UE), ce qui fait de la collaboration non seulement une bonne pratique mais 
souvent une obligation juridique. Étant donné que les responsabilités sont réparties entre les 
agences, des voies d’orientation claires et un partage régulier d’informations sont essentiels. 

Sans collaboration, les réponses deviennent fragmentées et des risques peuvent être 
manqués : les agences voient différentes parties de la situation d’un enfant à travers 
différents points de contact. Des réunions interinstitutionnelles régulières et des modèles 
coordonnés (par exemple hubs de protection / centres de plaidoyer pour l’enfant) 
permettent de construire une compréhension partagée des besoins et des risques. Une 
coopération efficace repose sur des normes fondées sur les droits (CDE, Agenda de l’UE pour 
l’enfance, droit national) ainsi que sur des politiques et procédures convenues permettant 
l’orientation, l’échange d’informations et les interventions conjointes. La responsabilité, le 
leadership et des mécanismes formels (instances locales / protocoles) soutiennent une prise 
en charge coordonnée et en temps utile. 

Bonnes pratiques de collaboration 

Approche centrée sur l’enfant, fondée sur les droits et tenant compte des traumatismes :  
Prioriser le bien-être et la sécurité ; utiliser une communication adaptée à l’âge et 
culturellement sensible ; minimiser la retraumatisation en coordonnant les entretiens ; 
soutenir la participation de l’enfant (environnements sûrs, personnes de soutien) et 
promouvoir l’autosoins des professionnels. 

Vision partagée et respect mutuel : S’aligner sur des objectifs et une terminologie 
communs ; respecter les différentes perspectives professionnelles ; des formations 
conjointes soutiennent un langage commun et une pratique cohérente. 
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Rôles, responsabilités et leadership clairs : Définir les tâches pour éviter les 
chevauchements et les lacunes ; désigner des responsables / coordinateurs ; utiliser des 
protocoles / accords (MoU) ; assurer le soutien de la direction (temps / ressources, 
mandats). Reconnaître le rôle de l’enfant et son droit d’être entendu (article 12 de la CDE). 

Communication régulière et partage d’informations : Réunions structurées et systèmes 
d’orientation / retour d’information ; partage sécurisé conforme au RGPD ; les enfants 
nécessitent une protection spécifique des données. Ne partager que les informations 
nécessaires, via des canaux sécurisés, avec un consentement ou une base légale appropriée. 

Planification intégrée des cas : Évaluations conjointes, plans de sécurité et calendriers / 
listes de contrôle alignés entre les agences ; coordination opérationnelle et stratégique. 

Cadre juridique et politique : Équilibrer les obligations de protection de l’enfance avec la 
protection des données et de la vie privée ; utiliser le consentement lorsque possible, des 
bases légales / d’intérêt public lorsque nécessaire ; appliquer des méthodes d’échange 
sécurisées. 

Révision continue et apprentissage : Audits de cas, débriefings et supervision / formation 
interdisciplinaire ; considérer la collaboration comme une pratique évolutive avec une 
responsabilité partagée. 

Notes pour les formateurs 
 
Renforcer les fondements juridiques de la protection de l’enfance et du travail 
interinstitutionnel (articles 3 et 19 de la CDE ; article 24 de la Charte de l’UE), puis les relier 
aux cadres nationaux. Clarifier les termes clés (« multidisciplinaire », « réunion de cas ») avec 
des exemples locaux. Inviter les participants à cartographier les acteurs locaux et à partager 
leurs expériences de travail d’équipe efficace ; utiliser de courts jeux de rôle ou des schémas 
de processus.  
 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Exercice : Rédaction d’un accord interinstitutionnel rapide (tâche d’écriture appliquée) 
En groupes, rédiger 4 à 5 clauses pour un accord interinstitutionnel local reflétant les 
principes du chapitre 2 (centré sur l’enfant / fondé sur les droits / tenant compte des 
traumatismes ; vision partagée ; rôles et leadership clairs ; communication / partage 
d’informations ; planification intégrée ; cadre juridique ; révision continue). 
 
Partage : Les groupes lisent leurs clauses ; discussion sur leur utilité pour une adoption 
locale. 
Question de conclusion : Demander : « Quels deux changements appliqueriez-vous 
désormais dans votre propre travail pour renforcer la collaboration ? » 
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Chapitre 3. Parcours d’orientation et mécanismes de coordination (40 min) 

A. Cours 

Un parcours d’orientation est le processus par lequel un enfant est mis en relation avec les 
services et le soutien dont il a besoin. Il garantit que lorsqu’une agence identifie un besoin 
dépassant son champ d’action, l’enfant est orienté vers le service approprié, avec un suivi 
continu pour confirmer la prise en charge. Pour les enfants non accompagnés, les 
orientations peuvent concerner la santé, la santé mentale, l’éducation, l’aide juridique, le 
logement ou la prise en charge familiale. Des parcours efficaces précisent qui peut orienter, 
comment, quelles informations sont nécessaires et quel suivi est requis. Les mécanismes de 
coordination — tels que les comités interinstitutionnels ou les systèmes de gestion de cas — 
permettent d’éviter que les enfants ne passent entre les mailles du filet. 
 
Définition et importance des parcours d’orientation 

Un parcours d’orientation est un système structuré reliant les besoins identifiés des enfants 
à une prise en charge appropriée et en temps utile — médicale, psychosociale, éducative, 
juridique ou liée à l’hébergement. Pour les mineurs non accompagnés, il garantit la 
responsabilité, la continuité et la responsabilité partagée entre les agences. Des procédures 
claires, des rôles définis et une communication régulière garantissent que chaque 
orientation est suivie d’effet et contrôlée. 

Cartographie des processus d’orientation courants 

Comprendre les parcours d’orientation permet de clarifier la coopération 
interinstitutionnelle. Une orientation vers les services de santé peut impliquer qu’un tuteur 
identifie des symptômes, contacte une clinique adaptée aux réfugiés, organise une 
interprétation et assure le suivi des recommandations médicales. Les orientations éducatives 
commencent souvent par une coopération entre services sociaux ou tuteurs et autorités 
éducatives locales pour l’inscription, suivie du placement et du suivi des progrès. Les 
orientations plus complexes, telles que pour un soutien psychologique, nécessitent le 
consentement, la coordination avec des professionnels formés aux traumatismes et 
l’élaboration d’un plan commun. Des formulaires d’orientation standardisés améliorent la 
précision et garantissent que les informations clés telles que les données personnelles, le 
motif de l’orientation et les risques immédiats sont incluses. 

Rôles des acteurs clés dans les orientations 

Les tuteurs et gestionnaires de cas initient généralement les orientations, mais d’autres 
professionnels — enseignants, personnel d’ONG, etc. — peuvent également identifier des 
besoins. Des points focaux d’orientation au sein des organisations coordonnent et 
enregistrent les actions. Les réunions de cas multidisciplinaires permettent d’attribuer les 
responsabilités — par exemple décider que le travailleur social gère l’orientation vers le 
mentorat et rend compte des progrès. Des responsabilités clairement définies évitent les 
chevauchements et les retards. 

Mécanismes d’orientation formels et informels 
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Les mécanismes formels d’orientation — tels que les mécanismes nationaux d’orientation 
(NRM) ou les procédures opérationnelles standard — favorisent la cohérence et la 
conformité. Les mécanismes informels reposent sur les réseaux professionnels, par exemple 
lorsqu’un tuteur contacte directement un médecin connu pour une prise en charge urgente. 
Idéalement, les systèmes combinent les deux : des procédures formelles pour la structure et 
des contacts informels pour la flexibilité. 

Exemple de parcours d’orientation 

Une fille non accompagnée de 14 ans a besoin d’un soutien médical, éducatif, juridique et 
psychologique : 

1. Identification : La police informe les services de protection de l’enfance et un tuteur 
est désigné. 

2. Soutien en santé : Le tuteur organise un dépistage médical avec interprétation (si 
nécessaire) et partage les résultats clés avec le travailleur social. 

3. Soutien juridique : Le tuteur oriente l’enfant vers un soutien juridique d’ONG pour les 
procédures d’asile. 

4. Éducation : Inscription et évaluation linguistique pour le placement scolaire. 
5. Soutien psychosocial : Orientation vers un conseiller formé aux traumatismes. 
6. Suivi : Le tuteur suit chaque orientation et partage des mises à jour lors des réunions 

de cas. 

Mécanismes de coordination 

Des orientations efficaces dépendent de la coordination à travers : 

Réunions de cas : Réunions interinstitutionnelles régulières (travailleurs sociaux, personnel 
de santé, enseignants, police) pour examiner les progrès et planifier les prochaines étapes. 

Points focaux : Agents désignés au sein de chaque organisation qui connaissent les 
protocoles d’orientation et maintiennent les contacts interinstitutionnels. 

Agents de liaison / réseaux : Dans la police, la migration ou les organes nationaux 
d’orientation, coordonnant les réponses multisectorielles et surveillant la performance du 
système. 

Ces mécanismes garantissent qu’aucune agence ne perd la trace du dossier d’un enfant. Un 
leadership clair et des réunions régulières de partage d’informations soutiennent la 
responsabilité et la coopération. 

Pratiques d’orientation tenant compte des traumatismes 

Les orientations doivent prioriser la sécurité émotionnelle. Les tuteurs et les professionnels 
doivent communiquer de manière soutenante, transparente et culturellement sensible. 
Lorsqu’un enfant est orienté vers une thérapie, par exemple, expliquer que la participation 
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est volontaire et soutenante (« Tu peux partager uniquement ce que tu te sens prêt à 
partager »). Le consentement et l’accompagnement par des adultes de confiance sont 
essentiels. Les services doivent s’adapter aux sensibilités de chaque enfant — par exemple 
en fournissant des interprètes, en utilisant des environnements adaptés aux enfants et en 
évitant les questions déclenchantes. 

Mécanismes de suivi et de retour d’information 

Une orientation n’est pas terminée une fois soumise. Les tuteurs et gestionnaires de cas 
doivent confirmer que le service a été utilisé et noter le résultat. Un suivi structuré — par 
des rapports, courriels ou registres de cas — garantit que les orientations conduisent à des 
résultats concrets et que le plan de prise en charge de l’enfant évolue si nécessaire. 

Obstacles courants et solutions 

Manque d’information : Maintenir des répertoires d’orientation à jour et des briefings 
intersectoriels. 

Délais bureaucratiques : Simplifier les formulaires ; mettre en œuvre des approches « 
aucune mauvaise porte » — où tout point d’entrée mène à une prise en charge — peut 
aider. 

Manque de services : Développer des partenariats avec des ONG ou plaider pour des 
ressources. 

Mauvaise communication : Exiger confirmation et documentation pour toutes les 
orientations. 

Des groupes de travail réguliers peuvent identifier les blocages et coordonner les 
améliorations. 
 
Notes pour les formateurs 
Commencer par expliquer que les parcours d’orientation sont des outils essentiels pour 
protéger et soutenir les enfants non accompagnés. Étant donné qu’aucun professionnel ou 
organisme ne peut répondre seul à tous les besoins d’un enfant, des mécanismes de 
coordination solides doivent être en place. Insister sur le fait que les orientations ne sont pas 
des actions isolées mais font partie d’un système continu de gestion de cas centré sur 
l’enfant, fondé sur la coopération, la responsabilité et la bienveillance. 
Introduire l’idée que des orientations efficaces nécessitent : 

 Une connaissance des besoins (par exemple psychologiques, de santé, éducatifs, 
juridiques) 

 Une communication et des outils structurés (par exemple formulaires d’orientation, 
répertoires) 

 Un suivi et un retour d’information pour garantir que l’enfant reçoit un soutien 

 Une sensibilité aux traumatismes, à la culture et au consentement 
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Relier aux principes de prise en charge tenant compte des traumatismes : prévisibilité, 
confiance, collaboration et autonomisation. Les orientations doivent être rapides, 
respectueuses et accessibles. 
 
B. Activités d’apprentissage interactives 

Discussion interactive 
Commencer avec la question : « Quels types de besoins les mineurs non accompagnés 
présentent-ils souvent ? » 

Noter les réponses des participants (par exemple traumatisme, maladie chronique, besoins 
éducatifs, identité ou statut juridique). 

Poursuivre avec : 

 « Vers qui orientons-nous ? » 

 « Qu’est-ce qui rend une orientation efficace ? » 

 « Qu’est-ce qui peut mal se passer ? » 

Encourager les participants à partager les différences régionales, les défis réels et des 
exemples de bonnes pratiques. 
 
Exercice – Cartographie des parcours d’orientation 
Objectif : Comprendre la structure, les lacunes et la coordination impliquées dans 
l’orientation des enfants vers les services de soutien. 
Instructions: En petits groupes, cartographier un processus d’orientation en utilisant soit :  

 Un cas réel local ; ou un cas fictif tel que : « Ahmed, 16 ans, mineur non accompagné, 
présente des signes de traumatisme et de désengagement scolaire. Il parle arabe, n’a 
aucun dossier médical et vient d’être placé dans un centre d’accueil ». 

Les groupes identifient : De quels services Ahmed a-t-il besoin ? Qui initie chaque orientation 
? Quels formulaires, contacts ou systèmes sont utilisés ? Quels obstacles peuvent survenir 
(par exemple manque de traducteurs, réponses lentes) ? Comment inclure la voix et le 
consentement d’Ahmed ? 

Encourager la créativité et le réalisme. Ensuite, discuter : 
 Qu’est-ce qui améliorerait ce parcours ? Quel type de coordination ou de 

communication est nécessaire pour que cela fonctionne ? 
 

Messages clés d’apprentissage 

 Les orientations font partie d’un système plus large, coordonné et centré sur l’enfant 
— et non de tâches ponctuelles. 

 Les bonnes orientations reposent sur la clarté, la rapidité et une communication 
sensible aux traumatismes et à la culture. 
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 Le suivi et le retour d’information sont essentiels pour garantir que l’enfant reçoit ce 
dont il a besoin. 

 Les tuteurs et les professionnels de première ligne doivent agir comme des passerelles 
entre les systèmes, garantissant la continuité. 

 

Chapitre 4. Défis et résolution des conflits (40 min) 

A. Cours  

La collaboration entre les agences soutenant les mineurs non accompagnés se heurte 
souvent à des barrières de communication, à une confusion des rôles et à des différences 
systémiques. Chaque organisation — écoles, services sociaux, ONG et autorités de tutelle — 
peut utiliser une terminologie, des bases de données ou des exigences de reporting 
différentes, ce qui complique l’échange d’informations et affaiblit fréquemment les efforts 
multidisciplinaires de protection de l’enfance. 

Un manque de clarté concernant les rôles et responsabilités entrave également la 
collaboration. Les examens des cas de protection de l’enfance au Royaume-Uni, par 
exemple, montrent que des pratiques incohérentes et des « différences de culture 
professionnelle » peuvent éroder le travail conjoint. Les travailleurs sociaux, les enseignants 
et les policiers opèrent souvent dans des cadres procéduraux distincts, ce qui entraîne des 
chevauchements ou des lacunes. Des ressources limitées — telles que des pénuries de 
personnel, des contraintes de temps ou un manque d’interprètes — restreignent également 
la capacité des agences à se coordonner efficacement. 

Les différences culturelles et linguistiques aggravent ces problèmes. Les enfants réfugiés et 
migrants peuvent avoir du mal à s’exprimer, tandis que les professionnels peuvent mal 
interpréter le silence, les réactions émotionnelles ou les comportements culturels. Des 
malentendus peuvent survenir à la fois entre les agences et dans les interactions avec les 
enfants et les familles. Les obstacles juridictionnels — tels que des mandats différents des 
autorités locales pour les placements hors zone — compliquent encore davantage la 
collaboration. Sans coordination proactive, ces problèmes peuvent facilement dégénérer en 
conflit. 
 

Stratégies de résolution des conflits 

Traiter les conflits interinstitutionnels nécessite des mécanismes délibérés de 
communication et de renforcement de la confiance. Premièrement, les agences doivent 
établir des canaux de communication clairs. La désignation de points focaux ou d’agents de 
liaison au sein de chaque agence garantit que les informations sont partagées rapidement et 
de manière cohérente. S’accorder sur une terminologie et des objectifs communs — en 
particulier autour de notions clés telles que « risque élevé » ou « besoin urgent » — évite les 
malentendus. Des protocoles écrits ou des mémorandums d’accord (MoU) peuvent 
formaliser ces accords, clarifier les responsabilités et définir des procédures de résolution 
des différends. 
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Deuxièmement, des réunions régulières en face à face et des formations conjointes peuvent 
renforcer la compréhension mutuelle. Les réunions en présentiel, les revues conjointes de 
cas et les réunions interinstitutionnelles permettent aux professionnels d’échanger leurs 
points de vue et de mieux comprendre les rôles de chacun. Le contact direct renforce la 
confiance et réduit la confusion. Des sessions de formation conjointes ou des simulations — 
telles que des jeux de rôle sur l’absentéisme scolaire ou la gestion de crise — encouragent 
les professionnels à pratiquer la prise de décision collaborative et à développer de 
l’empathie face aux contraintes des autres. 

Troisièmement, lorsque des conflits surviennent, les agences doivent appliquer des 
techniques de négociation fondée sur les intérêts et de médiation. Au lieu de se concentrer 
sur des positions rigides (« la présence scolaire doit être imposée » contre « la thérapie est 
prioritaire »), les parties prenantes doivent identifier des intérêts communs — la sécurité, le 
développement et le bien-être de l’enfant. Un facilitateur neutre peut aider à guider le 
dialogue, en veillant à ce que toutes les voix soient entendues et que la discussion reste 
orientée vers des solutions. La flexibilité et le compromis — par exemple tester une 
approche mixte combinant tutorat et accompagnement psychologique — permettent de 
maintenir la coopération même en cas de divergence d’opinions. En définitive, une 
communication ouverte, la médiation et des procédures formalisées transforment le conflit 
d’un obstacle en une opportunité de résolution collective de problèmes. 

Notes pour les formateurs 
Commencer la session en rappelant que, malgré les meilleures intentions des professionnels, 
les conflits et désaccords entre agences font naturellement partie du travail collaboratif. Ces 
tensions découlent souvent de mandats différents, de ressources limitées ou de visions 
divergentes de l’intérêt supérieur de l’enfant. Expliquer que, lorsqu’ils sont gérés de manière 
constructive, les conflits interinstitutionnels peuvent renforcer la collaboration, clarifier les 
rôles et améliorer les résultats pour les mineurs non accompagnés. 

Introduire deux concepts clés : 

 Résolution constructive des conflits : Se concentrer sur la résolution des malentendus 
par le dialogue, la médiation et la clarification des rôles — et non sur la recherche de 
responsabilités. 

 Collaboration tenant compte des traumatismes : Comprendre que le comportement 
des enfants peut refléter des traumatismes et que les réactions des professionnels 
peuvent être influencées par la charge émotionnelle et le stress systémique. 

 
Faire référence aux cadres internationaux (par exemple UNICEF, Agence des droits 
fondamentaux de l’UE) qui soulignent l’importance de la responsabilité mutuelle, des 
objectifs communs et d’une communication structurée dans le travail multidisciplinaire.  

B. Activités d’apprentissage interactives 

Discussion interactive 
Poser des questions réflexives pour stimuler la discussion : 
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 « Quels types de conflits avez-vous observés ou vécus entre agences ? » 

 « Comment cela a-t-il affecté l’enfant ? » 

 « Qu’est-ce qui a aidé à résoudre le conflit — ou l’a aggravé ? » 
 

Mettre en évidence l’importance des valeurs partagées, d’une communication claire et 
d’une approche centrée sur l’enfant pour réduire les tensions entre professionnels.  

Les sessions de formation sur ce sujet doivent être interactives, réflexives et centrées sur 
l’enfant. Commencer par réaffirmer l’objectif commun : protéger et autonomiser les mineurs 
non accompagnés.  

Reconnaître que les désaccords entre agences sont normaux, mais souligner que la gestion 
constructive des conflits conduit à de meilleurs résultats. 

Étude de cas : Tariq 

Tariq, un mineur non accompagné de 15 ans, a récemment abandonné l’école. Initialement 
engagé, il est devenu renfermé et anxieux. L’école, le service de tutelle et le travailleur social 
se réunissent pour traiter la situation. 

 L’enseignant attribue l’absence de Tariq à des difficultés linguistiques et insiste sur 
une application stricte de l’assiduité. 

 Le travailleur social met en avant une détresse émotionnelle et un possible 
traumatisme, et préconise un accompagnement psychologique. 

 Le tuteur donne la priorité à la procédure d’asile de Tariq et s’interroge sur la 
pertinence de la scolarité traditionnelle au regard de ses besoins actuels. 

La tension augmente alors que chaque partie rejette la faute sur l’autre : l’enseignant évoque 
un soutien social insuffisant, le travailleur social souligne une mauvaise compréhension 
culturelle, et le tuteur a des difficultés à jouer un rôle de médiation. 

Instructions : En groupes de 4 à 5, mettez en scène le conflit initial basé sur le scénario, puis 
faites une pause pour réflexion. Reprenez la scène avec une approche facilitée de résolution 
de problèmes, en utilisant les outils suivants : réaffirmer l’intérêt supérieur de l’enfant 
comme objectif central ; utiliser une prise de parole structurée pour exprimer les 
préoccupations ; appliquer l’écoute active et des questions de clarification ; s’accorder sur les 
limites des rôles et les actions partagées. 
Questions de débriefing : Quels ont été les principaux malentendus ? Comment le groupe 
est-il parvenu à un compromis ? Qu’est-ce qui a permis de réduire la tension et de recentrer 
l’attention sur l’enfant ? 
Résultat d’apprentissage : Le cas a démontré comment un conflit ancré dans une mauvaise 
communication peut être résolu grâce à un dialogue structuré, des objectifs communs et une 
collaboration tenant compte des traumatismes. Il souligne que la plupart des abandons 
scolaires chez les enfants réfugiés résultent de barrières systémiques, mieux traitées par un 
travail d’équipe coordonné et empathique. 
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Attitude clé du formateur : Neutre, facilitatrice et empathique ; capable de gérer des 
opinions fortes sans jugement ; centrée sur la modélisation du respect, de la clarté et de 
l’orientation vers des solutions ; informée par les traumatismes et les aspects culturels, et 
centrée sur l’enfant à tout moment. 
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Module 4. Soutien psychosocial et bien-être (2h) 

Résumé exécutif 

Ce module de formation essentiel est conçu pour doter les participants des connaissances et 
des outils nécessaires pour fournir un soutien complet et bienveillant aux enfants non 
accompagnés et séparés (UASC), et propose une analyse des vulnérabilités spécifiques des 
UASC, des systèmes de soutien nécessaires, des mécanismes d’orientation efficaces, et, de 
manière cruciale, de la façon dont les tuteurs et les parties prenantes peuvent garantir le 
bien-être de l’enfant et sa réussite en matière d’intégration tout en accordant également 
une priorité à leur propre bien-être et à l’auto-soin. 
 
À l’issue de ce module, les participants devraient avoir une compréhension claire de : 

 Le concept de mécanismes d’orientation et de leurs principaux acteurs et services, 
ainsi que de leur utilisation efficace 

 Les services et réseaux de soutien disponibles pour les UASC, et la manière de les 
coordonner 

 Les besoins spécifiques des UASC, y compris les traumatismes et la santé mentale, et 
la manière de les traiter de manière collaborative 

 L’importance du bien-être personnel et des stratégies de gestion du stress, de 
l’épuisement professionnel et de la fatigue émotionnelle, en particulier pour les 
tuteurs et le personnel de première ligne 

 Le processus impliqué dans le soutien à l’intégration d’un enfant dans la société, 
l’éducation et les systèmes de santé, en mettant l’accent sur les efforts coordonnés 
requis de la part de toutes les parties 

Instructions pour les formateurs 
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Les formateurs doivent utiliser les informations contenues dans ce module afin de faciliter 
une expérience d’apprentissage engageante et pratique, en veillant à ce que les participants 
non seulement comprennent les concepts clés, mais puissent également les appliquer dans 
des situations réelles. Ils doivent souligner le fait que la réussite du module repose sur la 
participation active, la pensée critique et l’apprentissage collaboratif. Les formateurs sont 
encouragés à adapter leur style de présentation aux besoins et au niveau d’expérience du 
groupe, en privilégiant des méthodes interactives telles que les études de cas, les discussions 
de groupe et les jeux de rôle, plutôt que des présentations magistrales. En outre, les 
formateurs doivent mettre en évidence la pertinence du contenu pour le travail quotidien des 
participants et formuler clairement les objectifs d’apprentissage au début de chaque session. 
Ils doivent également faire preuve de sensibilité culturelle, instaurer un environnement 
favorable et inclusif où toutes les questions sont les bienvenues, et où les retours sont 
activement sollicités et fournis de manière constructive.   

Contenu du module 
 
Chapitre 1 : Soins informés par les traumatismes (TIC) 
Chapitre 2 : Premiers secours en santé mentale (MHFA) 
Chapitre 3 : Résilience émotionnelle et auto-soin pour les tuteurs 
Chapitre 4 : Transition vers l’âge adulte 
 

Chapitre 1. Soins informés par les traumatismes (TIC) (40 min) 

A. Cours  

Les soins informés par les traumatismes (TIC) constituent le cadre essentiel pour soutenir les 
UASC, dont beaucoup ont vécu des violences profondes, de l’exploitation et des abus, se 
manifestant souvent par des traumatismes psychologiques importants. En tant que tuteurs 
et parties prenantes, adopter cette approche signifie un changement fondamental de 
perspective, passant de la question « Qu’est-ce qui ne va pas chez cet enfant ? » à « Qu’est-il 
arrivé à cet enfant ? ». En reconnaissant l’impact généralisé du traumatisme et en adoptant 
des politiques et des pratiques qui privilégient la sécurité, la fiabilité, le choix, la 
collaboration et l’autonomisation, nous pouvons éviter de retraumatiser involontairement 
les enfants que nous accompagnons et créer un environnement stable et réparateur, 
essentiel à leur rétablissement et à leur intégration réussie. 

Les soins informés par les traumatismes constituent un cadre global qui met l’accent sur 
l’impact omniprésent du traumatisme et guide l’organisation et le fonctionnement de 
l’ensemble du système de prise en charge. Les UASC portent souvent des vulnérabilités 
préexistantes, et l’expérience de la migration ajoute à ce traumatisme et l’aggrave, 
entraînant peur, méfiance et difficulté à s’engager avec les services. 

Les UASC présentent des besoins uniques et complexes qui découlent de leur parcours et de 
leur séparation. Un aspect central de leur vulnérabilité réside dans les traumatismes et les 
troubles de santé mentale, résultant souvent des persécutions avant la migration, des 
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violences subies pendant le trajet (y compris l’exploitation et les abus, la traite et le trafic), et 
du stress lié à la séparation familiale. 

Par conséquent, de nombreux UASC souffrent de trouble de stress post-traumatique (TSPT), 
de TSPT complexe (CPTSD), ainsi que de taux élevés d’anxiété et de dépression. Leurs 
besoins couvrent les domaines de la santé, du droit et du social, nécessitant des soins 
spécialisés informés par les traumatismes et un accès précoce aux services de santé mentale, 
à un hébergement sûr et à une représentation juridique gratuite afin de traiter les impacts 
multiples de leurs expériences et d’assurer leur bien-être et leur rétablissement à long 
terme. 

Comment le traumatisme influence le développement et le comportement des enfants 

Le traumatisme chronique — tel que la violence, la négligence et la traite — pendant les 
années de développement d’un enfant modifie fondamentalement le système de réponse au 
stress du cerveau, plaçant l’enfant dans un état d’alerte permanente. Cet état 
d’hyperactivation rend l’amygdale (le centre de la peur du cerveau) hyperactive, tout en 
provoquant un sous-développement du cortex préfrontal (responsable du contrôle des 
impulsions et du raisonnement). Ce déséquilibre structurel crée un « goulot d’étranglement 
neurologique » dans lequel le cerveau contourne la pensée rationnelle au profit d’une 
réponse immédiate de survie. Par conséquent, l’enfant ne choisit pas simplement d’être 
difficile ; son système nerveux est bloqué dans un mode persistant de « lutte, fuite ou 
sidération ». Sur le plan comportemental, cela se manifeste par de l’agressivité ou de 
l’irritabilité, car l’amygdale hyperactive interprète à tort des signaux sociaux neutres comme 
des menaces imminentes, déclenchant une réponse de « lutte » pour l’auto-protection. À 
l’inverse, le retrait ou le désengagement survient lorsque le cerveau adopte une stratégie de 
« sidération » pour se protéger face à des stimuli accablants. Parce que le cerveau est 
mobilisé pour détecter en permanence le danger, les ressources cognitives nécessaires aux 
fonctions supérieures sont épuisées. Cela compromet directement la capacité 
d’apprentissage, car cet état d’« alarme » empêche le cortex préfrontal de traiter de 
nouvelles informations ou de mémoriser. Plus crucial encore, puisque le traumatisme 
apprend au cerveau que les adultes sont des sources de danger plutôt que de sécurité, le 
besoin biologique de survie prend le dessus sur le besoin social de connexion. Cela détruit la 
capacité à former des attachements sécurisés, rendant la confiance et la collaboration 
perçues comme des vulnérabilités dangereuses plutôt que comme des ressources de 
soutien. 

Les soins informés par les traumatismes (TIC) ne constituent pas une technique 
thérapeutique spécifique, mais une approche organisationnelle fondamentale reposant sur 
cinq principes clés : la sécurité, la fiabilité, le choix, la collaboration et l’autonomisation. 
Pour les UASC, la première priorité est d’établir une sécurité physique et émotionnelle, ce 
qui signifie garantir un environnement prévisible, non violent et stable, tel qu’un 
hébergement approprié et sécurisé. La fiabilité et la transparence sont essentielles ; les 
tuteurs et les prestataires de services doivent être honnêtes concernant les processus, les 
rôles et les résultats possibles, en évitant les surprises afin de contrer l’expérience de chaos 
et de trahison vécue par les enfants. Les UASC doivent se voir offrir des choix et avoir leur 



 

61 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

voix intégrée dans la prise de décision, par exemple dans les options éducatives ou de santé, 
afin de restaurer un sentiment de contrôle perdu durant leurs parcours traumatiques. La 
collaboration et la réciprocité signifient travailler avec l’enfant, son tuteur et les autres 
parties prenantes dans une approche interinstitutionnelle, plutôt que d’agir à leur place. 
Enfin, l’autonomisation se concentre sur le renforcement des forces, des compétences et du 
sentiment d’efficacité personnelle de l’enfant, en l’aidant à comprendre que ses réactions 
sont des réponses normales à des événements anormaux. La prestation de services est 
adaptée pour répondre à des besoins spécifiques, tels que l’accès précoce et continu à un 
soutien spécialisé en santé mentale, comme la thérapie du TSPT complexe, ainsi que l’accès 
non conditionnel aux services de base tels que l’hébergement et les soins de santé. En 
essence, les TIC créent un environnement dans lequel la guérison et le rétablissement 
peuvent se produire, car l’ensemble du système est conçu pour éviter la retraumatisation et 
favoriser la résilience. 

Tableau : Communication et réponses de soutien lors de l’application d’une approche 
traditionnelle par rapport à une approche informée par les traumatismes  

Approche traditionnelle 
(non-TIC) 

Approche informée par les 
traumatismes (TIC) 

Objectif / Effet sur les UASC 

« Pourquoi t’es-tu enfui du 
centre la nuit dernière ? » 

(Implique un reproche) 

« J’ai remarqué que tu n’étais pas là 
la nuit dernière. Je suis content(e) 

que tu sois en sécurité maintenant. 
Pouvons-nous parler de ce qui t’a 
fait te sentir en insécurité ici ? » 

Se concentre sur la sécurité et 
l’émotion ; invite à la 

collaboration plutôt qu’à la 
défense. 

« Tu dois me dire 
exactement ce qui s’est 

passé. » (Exige des 
informations) 

« Quand tu seras prêt(e), je suis là 
pour écouter. Nous avancerons à 
ton rythme. Partager ton histoire 

est toujours ton choix, pas une 
obligation. » 

Met l’accent sur le choix et 
l’autonomisation ; réduit la 

pression qui conduit à la 
dissociation ou à un 

témoignage faux/incomplet. 

« Tu as maintenant un 
endroit où rester et un 
soutien juridique, alors 

pourquoi es-tu encore si 
inquiet(ète) ? » (Minimise les 

émotions) 

« Il est normal que tu te sentes 
encore anxieux(se), même avec le 
nouveau soutien. Nous pouvons 
nous concentrer sur de petites 

étapes pour t’aider à te sentir plus 
en sécurité chaque jour. » 

Valide la réaction de l’enfant 
comme une réponse normale 
à des événements anormaux ; 

renforce la confiance. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Étude de cas / Travail en groupe – Application de l’approche TIC aux UASC 
 
Notes / Instructions pour le formateur : le formateur introduit l’étude de cas en la lisant à 
voix haute au groupe de participants ou présente l’étude de cas à l’aide d’un logiciel de 
présentation. Le formateur invite ensuite les participants à former de petits groupes de 
jusqu’à 4 participants, en fournissant un espace physiquement séparé pour chaque groupe, 
afin qu’ils puissent réaliser la tâche. Les groupes sont invités à discuter du cas et à appliquer 
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les 5 principes fondamentaux de la TIC en fournissant des exemples d’approches TIC qu’ils 
utiliseraient. Le formateur fournit à chaque groupe un tableau vierge à compléter. Les 
groupes disposent de 10 minutes pour réaliser cette tâche. Une fois le temps imparti écoulé, 
le formateur demandera à des volontaires de certains groupes de se présenter et de 
présenter leurs résultats.  

Ahmed est un garçon non accompagné de 16 ans originaire d’Érythrée. Il a été séparé de sa 
famille pendant son voyage à travers le Soudan et la Libye, où il a été témoin d’une violence 
extrême et a été détenu dans plusieurs camps de traite pour du travail forcé. Il est arrivé 
dans le pays d’accueil il y a six semaines et réside actuellement dans un centre d’accueil 
spécialisé pour UASC. Il présente les comportements suivants : 

1. Hypervigilance et réaction de sursaut : Ahmed est constamment en alerte et a une 
réaction de sursaut forte et explosive face aux bruits forts (par exemple, portes qui 
claquent ou cris soudains). 

2. Difficulté avec l’autorité et les règles : Il enfreint fréquemment des règles mineures, 
ce qui entraîne des confrontations avec le personnel. Lorsqu’il est confronté, il 
devient verbalement agressif. 

3. Déficit cognitif : Ahmed rencontre des difficultés importantes dans les cours de 
langue et les ateliers éducatifs. Il lui est impossible de rester assis et il déclare qu’il « 
ne peut pas se souvenir de ce que le professeur a dit ». 

4. Évitement relationnel : Il évite le contact visuel, ne fait pas confiance au personnel et 
a résisté aux tentatives de son travailleur social et de son conseiller juridique 
désignés pour discuter de son passé. Cette difficulté relationnelle s’étend aux autres 
enfants, conduisant souvent à l’isolement. 

Notes du formateur : après avoir lu attentivement l’étude de cas, demandez aux participants 
de développer et de noter des réponses spécifiques, pratiques et immédiates pour Ahmed, 
basées sur les cinq principes de la TIC (Sécurité, Fiabilité, Choix, Collaboration et 
Autonomisation). 

Principe TIC Action / Intervention Justification 

Sécurité 

Créer de la prévisibilité et un espace : 
Assurer une routine quotidienne 
cohérente. Offrir un espace calme et dédié 
dans l’établissement (par exemple, une 
salle « chill-out ») et lui permettre de se 
positionner face à l’entrée de la pièce. 

Un environnement prévisible apaise 
le système nerveux et réduit 
l’hyperactivation. Lui permettre de 
contrôler son espace physique réduit 
la perception de menace. 

Fiabilité 
(Confiance) 

Fiabilité inébranlable : Le personnel doit 
respecter ses engagements, même les plus 
petits. Répondre à ses préoccupations 
sans être sur la défensive ni les minimiser. 

La constance contrebalance la 
trahison relationnelle qu’il a vécue. 
La transparence réduit le chaos et 
l’imprévisibilité de son passé. 

Choix Offrir un contrôle sur les éléments non 
essentiels : Proposer des choix 

Restaurer l’autonomie aide à réparer 
le sentiment d’impuissance et de 
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significatifs, comme choisir ses vêtements 
ou décider du moment/lieu des échanges 
(dans la limite du raisonnable). 

perte de contrôle vécu pendant ses 
expériences. 

Collaboration 

Résolution conjointe de problèmes : Au 
lieu d’imposer une sanction, le personnel 
devrait demander de manière 
collaborative : « Qu’est-ce qui a rendu 
difficile ton retour à 19h00, et quels 
soutiens devons-nous mettre en place 
ensemble ? » 

Cela l’autonomise en tant que 
partenaire capable dans sa prise en 
charge, en renforçant l’idée que le 
personnel est avec lui et non contre 
lui, reconstruisant la confiance 
relationnelle. 

Autonomisation 

Se concentrer sur la résilience et les 
forces : Valoriser ses capacités de survie. 
Le mettre en relation avec d’autres 
mentors UASC. Fournir une formation aux 
compétences thérapeutiques (par 
exemple, respiration profonde, exercices 
d’ancrage). 

L’enseignement de compétences 
d’autorégulation répond 
directement au dérèglement 
physiologique causé par le 
traumatisme, rendant 
l’apprentissage possible. 

 

Chapitre 2. Premiers secours en santé mentale (MHFA) (40 minutes) 

A. Cours 

Les UASC portent un fardeau immense de traumatismes complexes résultant de pertes 
importantes, de déplacements, de violences et d’exploitation, ce qui les rend hautement 
vulnérables aux crises aiguës de santé mentale, à la dissociation et aux réponses de stress 
chroniques. Pour le personnel de première ligne, y compris les travailleurs sociaux, les 
tuteurs et le personnel des centres d’accueil, les Premiers secours en santé mentale (MHFA) 
constituent un ensemble de compétences fondamentales, non cliniques, essentielles pour 
garantir la sécurité et prévenir la re-traumatisation. Ce chapitre fournit des lignes directrices 
immédiates et pratiques pour reconnaître les premiers signes de détresse, désamorcer les 
situations de crise (telles que les attaques de panique, l’agitation sévère ou les idées 
suicidaires), offrir un soutien stabilisant qui respecte leur autonomie et assurer une 
orientation fluide, informée par le traumatisme, vers des services spécialisés de santé 
mentale. 

Lignes directrices MHFA pour les experts travaillant avec les UASC 

Le MHFA est une approche non clinique, informée par le traumatisme, visant à fournir un 
soutien initial jusqu’à ce qu’une aide professionnelle soit disponible. Le texte suivant décrit 
les quatre étapes cruciales pour le personnel de première ligne. 

1. Reconnaître les premiers signes de détresse (la phase « Observer et écouter ») 

Les réactions traumatiques chez les UASC se manifestent souvent par des changements de 
comportement plutôt que par des plaintes verbales. Reconnaître ces changements 
précocement est essentiel pour prévenir une crise de santé mentale majeure. 
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Catégorie Signes d’alerte 
Interprétation informée par le 

traumatisme (état interne) 

Relationnel 

Retrait soudain, isolement, refus de parler, 
évitement du contact visuel, méfiance extrême 
envers un membre du personnel auparavant 
digne de confiance. 

Mode survie : « Je dois 
disparaître pour être en 
sécurité ; la vulnérabilité 
signifie danger. » 

Émotionnel / 
Affectif 

Irritabilité extrême, tempérament colérique, 
tristesse soudaine et persistante (affect plat), 
pleurs incontrôlables ou engourdissement 
émotionnel / regard vide (dissociation). 

Dysrégulation : « Mes 
émotions sont trop intenses à 
gérer, ou je dois les couper 
pour survivre. » 

Somatique / 
Physique 

Maux de tête persistants, douleurs abdominales, 
fatigue, nervosité / réaction de sursaut 
excessive, changements soudains du sommeil 
(insomnie ou hypersomnie) ou des habitudes 
alimentaires. 

Activation corporelle : « Mon 
corps est bloqué en mode 
alerte (combat / fuite / 
sidération). » 

Cognitif 

Difficulté à se concentrer, baisse soudaine des 
capacités d’apprentissage, pertes de mémoire 
importantes, pensée illogique ou répétition de 
phrases comme « rien n’a d’importance ». 

Surcharge cognitive : « Je 
n’ai plus de capacité pour 
planifier ou réfléchir ; je peux 
seulement réagir. » 

Notes du formateur 

Le formateur doit aborder les situations de préoccupation immédiate : toute mention directe 
ou indirecte du suicide (par exemple : « J’aurais préféré ne pas survivre », « La vie n’a aucun 
sens », ou le fait de donner des objets auxquels on tient) nécessite une action immédiate et 
directe pour garantir la sécurité des UASC.  

2. Techniques de désescalade en situation de crise (phase « Stabiliser et apaiser ») 

L’objectif est de co-réguler le système nerveux de l’enfant sans le submerger. Utiliser les 
principes de Sécurité et de Fiabilité (confiance). L’approche générale doit inclure les 
comportements suivants : votre attitude calme est l’outil le plus puissant — parler d’une voix 
basse, lente et monotone et utiliser un minimum de gestes ; dégager la zone des autres 
personnes et des objets, s’assurer que l’enfant sait que vous êtes présent et qu’il est en 
sécurité à ce moment précis ; éviter les questions commençant par « pourquoi » (« Pourquoi 
es-tu bouleversé ? ») — à la place, utiliser des affirmations validantes : « Je vois que tu es très 
en détresse. Cela doit être très difficile. » ; sauf si cela est explicitement demandé et 
nécessaire pour la sécurité, éviter de toucher l’enfant, car cela peut être un déclencheur 
important. 

Scripts spécifiques de désescalade 

Scénario de crise 
Réponse informée par le 

traumatisme (Action) 
Script 
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Attaque de panique / 
Hyperventilation 

Offrir une petite bouteille d’eau 
froide, ou leur demander de se 
concentrer sur cinq choses qu’ils 
peuvent voir. 

« Concentre-toi sur ma voix. Tu es 
en sécurité. J’ai besoin que tu 
sentes tes pieds sur le sol. Peux-tu 
nommer deux choses vertes que tu 
vois ? Respirons ensemble — 
j’inspire, tu expires. » 

Agitation sévère / 
Colère 

Augmenter la distance (reculer 
de 2 à 3 pas). Utiliser un langage 
simple et directif. Éviter de se 
mettre sur la défensive ou de 
discuter des faits. 

« J’entends à quel point tu es en 
colère, et je veux t’aider. Pour cela, 
nous devons ralentir. Je vais 
attendre ici calmement jusqu’à ce 
que tu prennes une respiration. » 

Dissociation (regard 
vide / 
engourdissement) 

Utiliser des techniques d’ancrage 
douces pour les ramener au 
présent (par exemple, offrir un 
bonbon au goût fort, ou leur 
demander de presser leurs mains 
contre un mur). 

« Tu es en sécurité maintenant. Que 
ressens-tu lorsque tu appuies tes 
pieds sur le sol ? » 

 

3. Offrir un soutien stabilisant et respecter l’autonomie 

Une fois la crise immédiate passée, offrir un soutien fondé sur le Choix et l’Autonomisation. 

 Offrir du contrôle : Demander : « Qu’est-ce qui te ferait te sentir plus en sécurité 
maintenant ? Une couverture ? Du calme ? Un membre du personnel en 
particulier ? » Lui permettre de choisir les prochaines étapes. 

• Vérifier, ne pas interroger : Utiliser des questions ouvertes, non coercitives : « Si tu 
te sens prêt(e), peux-tu me dire ce qui s’est passé juste avant que tu te sentes 
bouleversé(e) ? » 

• Protocole de risque suicidaire (action obligatoire) : Si un suicide est suspecté, la 
seule réponse immédiate correcte est de poser la question directement et sans 
jugement : « Tu sembles souffrir beaucoup. Est-ce que tu penses à mettre fin à ta vie 
? ». Si la réponse est oui, ne pas laisser l’enfant seul. Contacter immédiatement un 
professionnel de santé mentale ou les services d’urgence. 

4. Orientation fluide, informée par le traumatisme 

La dernière étape du MHFA implique une orientation fluide, informée par le traumatisme, 
vers des services spécialisés, renforçant les principes de Fiabilité (confiance) et de 
Collaboration. Pour commencer, le personnel doit préparer l’enfant en expliquant 
clairement l’orientation : éviter d’introduire soudainement un « thérapeute » et plutôt 
expliquer qu’un spécialiste, expert dans l’aide aux jeunes ayant vécu du stress après des 
parcours difficiles, apportera son soutien. Lorsque cela est possible, faciliter le choix en 
offrant au UASC un contrôle sur les options d’orientation, comme choisir un thérapeute 
homme ou femme ou choisir entre un cadre individuel ou de groupe. Lors de la transition 
vers le spécialiste, il est essentiel de ne transférer qu’un résumé bref et anonymisé de 
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l’historique traumatique critique de l’enfant (par exemple : « antécédents de violence 
physique par des figures d’autorité ») uniquement avec son consentement explicite, afin 
d’éviter que le UASC soit re-traumatisé en devant répéter des événements douloureux. 
Enfin, le suivi et le retour d’information sont nécessaires : dans la mesure du possible, 
maintenir le contact avec l’enfant après l’orientation pour s’assurer que le service répond à 
ses besoins et que la relation thérapeutique est sûre et respectueuse, et rappeler 
constamment que demander de l’aide est un signe de force personnelle et de prise en 
charge de soi. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Exercice : Jeu de rôle – Application du MHFA 

Le formateur doit mettre en place l’exercice en divisant les participants en binômes, l’un 
jouant le rôle du UASC et l’autre celui du membre du personnel. Préciser qu’ils disposent de 
10 minutes pour réaliser l’exercice. Les participants jouant le rôle du membre du personnel 
doivent s’entraîner à guider le UASC d’un état de retrait dissociatif vers le moment présent, 
en utilisant des stimulations sensorielles et en réalisant une orientation consensuelle, 
informée par le traumatisme. Lire le scénario suivant ou le présenter via un logiciel de 
présentation : 
« Ahmed est assis tranquillement dans la salle commune lorsqu’une porte claque 
bruyamment à proximité. Cela déclenche une réaction de flashback. Il se fige, regardant 
fixement devant lui, sans réagir à son environnement. Le membre du personnel remarque ce 
comportement ». 

Notes du formateur : distribuer aux participants des versions imprimées des consignes pour 
les rôles.  

Consignes pour les rôles 

Rôle Instructions / Indications pour « l’acteur » 

UASC 
(Ahmed) 

Fixer un point, rester complètement silencieux et ne pas répondre aux appels 
verbaux. Si le membre du personnel tente de vous toucher, sursauter 
brusquement et reculer légèrement (par exemple, se pencher en arrière ou serrer 
ses genoux). 

Membre du 
personnel  

Utiliser une voix calme et basse pour appliquer des techniques d’ancrage 
sensoriel, offrir un choix stabilisant et obtenir le consentement pour une 
orientation informée par le traumatisme. Ne pas utiliser de questions 
commençant par « pourquoi ». 

Note du formateur : exemple de modèle de réponses / langage optimal à utiliser pendant le 
jeu de rôle : 

Phase Script modèle (membre du personnel) Principe TIC 
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Phase Script modèle (membre du personnel) Principe TIC 

Ancrage 
« Ahmed, concentre-toi sur ma voix. Tu es en sécurité 
maintenant. J’ai besoin que tu sentes la chaise solide 
sous toi. Peux-tu doucement bouger tes orteils ? » 

Sécurité, 
activation du 
corps 

Stabilisation 
« Bien. C’est bien. Tu fais un excellent travail en 
ralentissant. Qu’est-ce qui t’aiderait à te sentir mieux 
maintenant : un verre d’eau froide ou une couverture ? » 

Choix, co-
régulation 

Orientation fluide 
(référence) 

« Je suis préoccupé par le stress que tu subis, et je veux 
que tu aies le meilleur soutien possible. Nous allons 
parler à un spécialiste qui est un expert pour aider les 
jeunes ayant du stress après des parcours difficiles. » 

Fiabilité 

Consentement et 
relais 

« Quand je leur parlerai, je peux leur dire qu’un bruit fort 
t’a perturbé. Est-ce que j’ai ta permission de partager 
cette information ? » 

Fiabilité, 
collaboration 

Note du formateur : si le temps le permet, les binômes peuvent échanger les rôles. Après que 
tous les binômes ont terminé les deux rôles, ramenez le groupe ensemble afin de discuter de 
l’exercice. Posez des questions spécifiques : dans quelle mesure était-il difficile d’utiliser une 
voix basse, lente et monotone ? Quelle différence cela a-t-il faite lorsque vous avez utilisé des 
invites d’ancrage basées sur les sens plutôt que de simplement demander : « Est-ce que tu 
vas bien ? ». Lorsque vous avez offert au UASC un choix (par exemple, « rester ici ou bouger ? 
»), comment le UASC a-t-il répondu, et comment cette action a-t-elle reflété le principe TIC de 
restauration du contrôle. Comment cela a-t-il été de se sentir en utilisant le langage 
spécifique d’orientation : « Nous allons parler à un spécialiste qui est un expert dans l’aide 
aux jeunes avec du stress après des parcours difficiles » ?. Pourquoi le fait d’obtenir un 
consentement explicite pour partager des informations est-il critique dans ce scénario ? 

 

Chapitre 3. Résilience émotionnelle et auto-soins pour les tuteurs (20 minutes) 

A. Cours 

Travailler en tant que tuteur pour des UASC est profondément gratifiant, mais c’est aussi un 
rôle émotionnellement intense et à fort niveau de stress. Les tuteurs sont constamment 
témoins de l’immense souffrance et de la résilience des jeunes personnes dont ils ont la 
charge. Sans une attention dédiée à la résilience émotionnelle et à des pratiques 
appropriées d’auto-soins, les tuteurs risquent l’épuisement professionnel, une altération du 
jugement et une capacité réduite d’empathie, ce qui compromet directement leur capacité à 
fournir le soutien stable et informé par le traumatisme dont les UASC ont désespérément 
besoin. Ce chapitre présente des stratégies essentielles et pratiques pour atténuer ces 
risques, en se concentrant sur le développement de limites personnelles solides, la mise en 
œuvre de techniques efficaces de régulation du stress et l’établissement d’un rythme 
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professionnel durable afin d’assurer à la fois le bien-être du tuteur et la qualité des soins 
qu’il fournit. 

Soutenir des UASC signifie naviguer constamment à travers des récits de traumatismes 
profonds, de perte et de résilience. Cette proximité professionnelle peut conduire à un 
traumatisme secondaire (ou traumatisme vicariant) et à une fatigue de compassion. Le 
traumatisme vicariant représente « la transformation dans l’expérience intérieure des 
thérapeutes ou des aidants à la suite d’un engagement empathique avec des clients 
survivants et leur matériel traumatique. ». Cette exposition aux récits et aux expériences 
traumatiques des individus qu’ils servent peut modifier la vision du monde de l’aidant, son 
sentiment de sécurité et son bien-être général, conduisant parfois à des symptômes 
similaires au trouble de stress post-traumatique (TSPT). La fatigue de compassion est définie 
comme « un état de tension et de préoccupation vis-à-vis des patients traumatisés par la 
reviviscence des événements traumatiques, l’évitement/l’engourdissement des rappels, et 
une activation persistante (par exemple, l’anxiété) associée aux patients. ». Elle représente 
les comportements et les émotions naturels et conséquents résultant du fait de connaître un 
événement traumatisant vécu par une autre personne — le stress résultant du fait d’aider 
ou de vouloir aider une personne traumatisée ou en souffrance. 

Bien que les deux concepts décrivent l’impact émotionnel sur les aidants exposés à la 
souffrance des autres, la traumatisation vicariante est fondamentalement distincte de la 
fatigue de compassion. La fatigue de compassion est souvent utilisée de manière synonyme 
avec le stress traumatique secondaire (STS) et se concentre principalement sur le groupe de 
symptômes expérimentés par l’aidant, qui reflète le trouble de stress post-traumatique 
(TSPT), y compris les images intrusives, l’évitement et l’hyperactivation — souvent décrits 
comme le « coût du soin » immédiat. En revanche, la traumatisation vicariante est définie 
comme une transformation profonde et cumulative des schémas cognitifs fondamentaux de 
l’aidant (croyances sur la sécurité, la confiance, le contrôle, etc.), représentant un 
changement durable dans sa vision fondamentale du monde qui se produit à la suite d’un 
engagement empathique soutenu avec du matériel traumatique. Par conséquent, tandis que 
la fatigue de compassion traite des symptômes de détresse aigus, la traumatisation 
vicariante traite du changement profond et durable dans la structure du soi intérieur de 
l’aidant. 

Atténuer les risques de ces deux phénomènes n’est pas un luxe ; c’est une responsabilité 
professionnelle fondamentale nécessaire pour maintenir à la fois le bien-être du tuteur et la 
qualité des soins informés par le traumatisme fournis.  

Stratégies pour gérer le stress, l’épuisement professionnel et la fatigue émotionnelle 

La résilience émotionnelle n’est que partiellement un trait inhérent ; elle peut également 
être construite par des pratiques structurées et cohérentes à travers trois domaines clés : les 
limites, la régulation et le rythme professionnel. 

1. Le bouclier invisible : développer des limites personnelles solides 

Des limites efficaces, qui servent de bouclier protecteur essentiel, sont construites en 
pratiquant la limitation de la disponibilité et de l’accès : les tuteurs doivent définir 
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explicitement et communiquer leurs heures de travail, en établissant clairement quand ils ne 
sont pas disponibles et en partageant ces limites avec les réseaux de soutien professionnels 
et personnels. Cette limite est puissamment renforcée par une séparation physique et 
numérique, ce qui implique d’éviter l’utilisation des appareils personnels principaux pour la 
communication professionnelle et de mettre en œuvre une routine de décontamination — 
une activité délibérée pendant la transition vers le domicile, comme écouter un podcast 
spécifique ou faire une marche de 10 minutes — afin de marquer le changement 
psychologique depuis l’environnement de travail. De manière la plus critique, les tuteurs 
doivent maintenir leur limite émotionnelle en distinguant activement entre l’empathie 
professionnelle (comprendre et partager les sentiments d’autrui) et la fusion émotionnelle 
(prendre la douleur de l’autre comme la sienne propre), en utilisant le rappel central d’auto-
soin : « Ce n’est pas ma douleur à porter ; c’est mon travail de les soutenir pour porter la 
leur ». 

L’absorption constante de récits traumatiques doit être gérée pour prévenir la saturation et 
le stress cognitif à travers deux pratiques complémentaires. Premièrement, mettre en œuvre 
une prise de notes consciente en concentrant les notes sur les faits cliniques, les problèmes 
de sécurité et les étapes actionnables au lieu d’enregistrer chaque détail éprouvant ; ce 
processus crée une distance psychologique nécessaire entre le récit et votre traitement 
mental continu. Deuxièmement, utiliser un temps de traitement planifié en consacrant un 
créneau spécifique et bref de 15 minutes à la fin de votre journée de travail pour revoir 
mentalement et « classer » les interactions émotionnellement difficiles, avec la condition 
cruciale que ce traitement concentré ne doit pas être tenté après être arrivé à la maison. 

2. Mise en œuvre de la régulation du stress et de la libération émotionnelle 

La régulation du stress implique des techniques qui interrompent la réponse de stress 
activée par le traumatisme du corps (combat/fuite/figement) sur le moment, empêchant 
l’accumulation d’hormones de stress chroniques qui alimentent la fatigue émotionnelle. Les 
experts soutenant les UASC peuvent utiliser les techniques suivantes pour réguler et libérer 
le stress : 

Ancrage dans le moment présent 

 Respiration 4-7-8 : Un outil puissant pour calmer le système nerveux. Inspirez 
silencieusement pendant 4 secondes, retenez pendant 7 secondes, et expirez 
complètement par la bouche pendant 8 secondes. Répéter ce cycle 3 à 4 fois active 
fortement le système nerveux parasympathique. 

 Vérification sensorielle (5-4-3-2-1) : Sortez votre esprit de la détresse émotionnelle 
et ramenez-le au moment présent en nommant : 5 choses que vous pouvez voir, 4 
choses que vous pouvez toucher, 3 choses que vous pouvez entendre, 2 choses que 
vous pouvez sentir, et 1 chose que vous pouvez goûter. 

 Mouvement physique : Changez la position de votre corps chaque heure. Levez-
vous, étirez-vous, ou marchez brièvement. Un mouvement simple aide à libérer 
l’énergie physique piégée associée au traumatisme secondaire. 

Pratiques de libération émotionnelle 
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Pratique Bénéfice Fréquence 

Mouvement en 
pleine conscience 

Inclut le yoga, la course ou la danse. Libère 
physiquement le cortisol et l’adrénaline 
accumulés à partir du stress. 

2x par semaine 
minimum 

Tenue d’un 
journal 

Décharge les pensées et les sentiments difficiles 
de l’esprit sur la page, créant une distance 
cognitive. 

Quotidiennement ou 3x 
par semaine 

Expression 
créative 

S’engager dans des loisirs non liés au travail (par 
exemple, peinture, cuisine, musique) réactive le 
cortex préfrontal d’une manière agréable et 
réparatrice. 

Hebdomadairement 

 

3. Établir un rythme professionnel durable 

Prévenir l’épuisement professionnel nécessite un soutien structuré et une planification afin 
de garantir que votre résilience soit maintenue sur le long terme. La supervision est la 
sauvegarde professionnelle la plus critique. Elle doit être utilisée comme un espace de 
traitement émotionnel, et non simplement comme une session de gestion des tâches. Elle 
doit aborder la manière dont le travail affecte le professionnel (par exemple, des sentiments 
d’impuissance, de colère, de tristesse, ou d’identification avec le UASC) et pas seulement les 
détails cliniques des cas. 

En outre, planifiez vos pauses, votre temps de concentration calme, et votre déjeuner avec 
la même discipline que vous planifiez les réunions. Traitez ces créneaux comme des rendez-
vous non négociables avec vous-même. Reconnaissez ce que vous ne pouvez pas et ne 
devriez pas gérer personnellement. L’utilisation de toutes les ressources disponibles (autres 
membres du personnel, équipes juridiques, spécialistes de la santé mentale) est un signe de 
pratique efficace, et non un échec des soins. Planifiez et prenez tout le temps de vacances et 
de congés alloué. Des pauses prévisibles et régulières améliorent de manière significative la 
résilience à long terme et la capacité émotionnelle. En construisant et en respectant cette 
infrastructure protectrice, les tuteurs s’assurent que leur bien-être reste intact, leur 
permettant de fournir de manière constante un soutien de haute qualité, stable et 
véritablement informé par le traumatisme aux UASC dont ils ont la charge. 

Chapitre 4. Transition vers l’âge adulte (20 minutes) 

A. Cours 

Une phase clé dans le travail avec les UASC est la transition vers l’âge adulte, qui commence 
bien avant que le UASC n’atteigne 18 ans. Cette phase est critique car ils font souvent face à 
des défis uniques, y compris des historiques de traumatismes complexes, des réseaux de 
soutien limités, et la navigation dans un nouveau système juridique et social tout en 
mûrissant simultanément. Pour le personnel, comprendre cette transition nécessite un 
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accent spécialisé sur l’autonomisation du jeune, en s’assurant qu’il acquiert les compétences 
de vie nécessaires, accède à des ressources à long terme, et établit une indépendance 
sociale et économique durable. L’approche doit être basée sur les forces, centrée sur 
l’enfant, et informée par le traumatisme afin de préparer le UASC à la stabilité et à une 
intégration réussie au-delà du système de prise en charge. 

Ce chapitre vise à doter les tuteurs et les parties prenantes des connaissances et des 
compétences spécialisées nécessaires pour soutenir les UASC lorsqu’ils passent du système 
de prise en charge à l’indépendance, en se concentrant sur la préparation, les droits 
juridiques et les résultats durables. 

Les tuteurs et les parties prenantes doivent posséder des connaissances essentielles dans 
trois domaines critiques. Premièrement, concernant les cadres juridiques et les droits, le 
personnel doit connaître la distinction juridique spécifique entre un « enfant » (moins de 18 
ans) et un « adulte » (plus de 18 ans) dans le pays d’accueil, y compris les différences entre 
le soutien statutaire robuste pour les enfants et le soutien généralement réduit pour les 
sortants de la prise en charge après 18 ans, ce qui affecte l’accès au logement, à l’aide 
financière, et à l’enseignement post-secondaire. Ils doivent également comprendre toutes 
les procédures d’immigration ou d’asile spécifiques aux UASC qui pourraient être en attente 
ou déclenchées par le 18e anniversaire. Deuxièmement, concernant l’expérience des UASC, 
il est essentiel de reconnaître l’impact des traumatismes complexes, du deuil, et de la perte 
sur la capacité d’un jeune à planifier pour l’avenir. Le personnel doit être conscient de la 
réalité d’un développement accéléré et d’une indépendance souvent imposée aux UASC, ce 
qui peut les amener à paraître plus capables qu’ils ne le sont, créant des vulnérabilités 
cachées, et doit prendre en compte l’importance du contexte culturel dans la définition de 
l’âge adulte et de l’indépendance. Enfin, en relation avec le processus de transition, le 
personnel doit reconnaître que la transition est un processus continu, et non un événement 
soudain, et devrait idéalement commencer deux à trois ans avant que le UASC n’atteigne 18 
ans. Cette connaissance inclut la compréhension des mécanismes de soutien à long terme 
disponibles, tels que les services de sortie de prise en charge, et s’assurer que le UASC y est 
transféré avec succès.. 

Compétences requises pour les tuteurs et les parties prenantes 

Domaine de compétence Application pratique 

Autonomisation et 
coaching 

Passer de faire pour le UASC à faire avec eux ; encourager 
l’appropriation de leur plan de vie. 

Évaluation des besoins et 
planification 

Mener une évaluation complète basée sur les forces, centrée sur les 
compétences d’indépendance, et pas seulement sur les déficits. 
Développer un plan de transition individualisé. 

Accompagnement en 
littératie financière 

Enseigner la budgétisation, l’ouverture de comptes bancaires, la 
compréhension des impôts, et la gestion des prestations 
publiques/des salaires. 
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Domaine de compétence Application pratique 

Plaidoyer et négociation 
Négocier efficacement avec les services de logement, éducatifs et 
juridiques afin de sécuriser les droits du UASC après 18 ans. 

Construction de réseau 
Aider le UASC à identifier et à construire des réseaux de soutien 
durables, non professionnels (groupes communautaires, mentors, 
amis) afin d’établir de nouvelles relations. 

Communication informée 
par le traumatisme 

Discuter de l’avenir et de la perte potentielle de soutien d’une 
manière sensible aux réponses au traumatisme et qui évite de 
submerger le jeune. 

Transition du UASC vers l’âge adulte : processus et implications 

La phase de préparation (âge 16+) se concentre sur une planification proactive. Cela 
implique de développer un plan de transition adapté (couvrant le logement, l’emploi, les 
finances et la santé mentale), de fournir une formation aux compétences de vie (par 
exemple, cuisiner, rechercher un emploi), et d’assurer la stabilité du logement en sécurisant 
et, idéalement, en transférant le UASC vers un logement pour adultes avant l’âge de 18 ans. 
La phase de transition (autour de 18 ans) gère le passage formel. Le personnel effectue les 
vérifications finales juridiques/de statut et les demandes de prestations, exécute un 
transfert formel de responsabilité vers les services pour adultes, et assure la continuité de la 
relation afin de rassurer le UASC. Ces étapes entraînent les implications de l’âge adulte, y 
compris une réduction du soutien financier, des changements de logement (d’un logement 
spécialisé à un logement indépendant), une responsabilité accrue (pleine responsabilité 
juridique des contrats), et un changement dans les relations professionnelles (du tuteur à un 
travailleur de sortie de prise en charge moins intensif), nécessitant que le UASC devienne 
plus autonome. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Exercice : Le plan d’échafaudage sur 24 mois 

Objectif : Catégoriser la phase de préparation en jalons actionnables qui empêchent une 
transition « en bord de falaise » à l’âge de 18 ans. 

Le tri de la chronologie 

Note du formateur : Le formateur divise les participants en petits groupes et explique que les 
éléments suivants sont six actions critiques à compléter avec le UASC avant qu’il/elle 
n’atteigne 18 ans. La tâche des petits groupes est de les organiser dans un ordre logique sur 
une fenêtre de préparation de deux ans. Les groupes disposent de 10 minutes pour cette 
tâche. 

• A. Transition vers l’unité de logement spécifique pour adultes. 
• B. Évaluation initiale des besoins en santé mentale et en littératie financière. 



 

73 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

• C. Intensification de la formation à la « recherche d’emploi » et des entretiens 
simulés. 
• D. Sécurisation du placement en logement pour adultes (la phase « recherche et 
verrouillage »). 
• E. Création du document « plan de transition adapté ». 
• F. Ateliers de compétences de vie de base (cuisine, budgétisation, lessive). 
 

Chronologie Action (Lettre) Pourquoi aussi tôt/tard ? 

Mois 1-6 (Âge 16.0) 
  

Mois 7-18 (Âge 16.5-17.5) 
  

Mois 19-24 (Âge 17.5-18) 
  

La clé pour soutenir avec succès les UASC à travers la transition vers l’âge adulte est de 
considérer la transition non pas comme un événement unique, mais comme une réduction 
progressive du soutien et une augmentation simultanée des capacités. L’objectif est de 
s’assurer qu’au mois 24, le jeune ne « quitte » pas simplement un système, mais « entre 
dans une vie » qu’il comprend déjà. 

Chronologie 
Action 
(Lettre) 

Pourquoi aussi tôt/tard ? 

Mois 1-6 (Âge 
16.0) 

B & E 
Vous ne pouvez pas construire une maison sans un plan. L’évaluation 
initiale (B) identifie les traumatismes ou les lacunes, ce qui détermine 
ensuite le plan de transition personnalisé (E). 

Mois 7-18 (Âge 
16.5-17.5) 

F & C 

C’est la phase de « croissance ». Les compétences de vie (F) prennent du 
temps à être maîtrisées (vous ne pouvez pas apprendre à gérer un budget 
en une semaine). La recherche d’emploi (C) commence ici afin de 
construire un coussin financier avant que le soutien de l’État ne diminue. 

Mois 19-24 
(Âge 17.5-18) 

D & A 
C’est la phase d’« atterrissage ». La sécurisation (D) et la transition (A) vers 
un logement pour adultes avant l’âge de 18 ans évitent le « bord de falaise 
» d’un déménagement le jour de votre anniversaire. 
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https://www.youtube.com/watch?v=xYBUY1kZpf8  
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Module 5. Compétence culturelle et communication interculturelle (2,5 h) 
 

Résumé executive 

Le module de formation est destiné aux tuteurs et aux parties prenantes des mineurs 
étrangers non accompagnés (UFMs)[1] et vise à renforcer leurs compétences à travers une 
approche interculturelle et décoloniale fondée sur le respect, la participation et la 
valorisation des différences. Le cours vise à fournir des outils pour analyser de manière 
critique les contextes d’origine des mineurs, reconnaître et surmonter les stéréotypes 
culturels, et promouvoir des pratiques de communication efficaces et inclusives. En ligne 
avec les objectifs de l’Agenda 2030 pour une éducation de qualité et inclusive, la formation 
promeut le développement de la conscience personnelle, de la régulation émotionnelle et 
de la présence éducative. Le module intègre des perspectives humanistes et interculturelles 
et utilise des méthodologies actives telles que des études de cas, des sessions interactives 
d’apprentissage entre pairs et des exercices de jeux de rôle, faisant de l’expérience de 
formation un outil concret de croissance et d’amélioration des compétences des tuteurs. Le 
module est conçu comme un parcours de croissance personnelle et professionnelle visant à 
former des tuteurs capables de vivre la relation éducative avec présence, empathie et 
clarté.  

Instructions pour le formateur 

Les contextes éducatifs, sociaux et culturels changent rapidement, et avec eux, les besoins 
des personnes, les langues, les relations et les défis auxquels nous sommes confrontés 
chaque jour changent également. Dans ce scénario, le rôle du formateur prend une 
signification nouvelle et plus profonde : il ne s’agit pas seulement de transmettre du contenu, 
mais de créer des espaces vivants d’apprentissage, où les personnes peuvent réfléchir, 
grandir et découvrir des ressources qu’elles ne savaient peut-être même pas posséder. 

Cette prise de conscience donne naissance à une présence de formation plus authentique, 
capable d’instaurer la confiance et de générer une transformation mutuelle dans la relation. 
Le parcours proposé s’inspire des objectifs du point 4 de l’Agenda 2030, qui promeut une 
éducation de qualité, équitable et inclusive afin de contribuer à la création d’espaces 
éducatifs qui favorisent la croissance personnelle et collective, la citoyenneté active et la 
durabilité sociale. 

Un aspect central de la formation sera l’autorégulation émotionnelle, qui nous permet de 
reconnaître et d’intégrer nos émotions afin d’améliorer la qualité de la communication. 
Communiquer avec clarté, écoute profonde et empathie signifie construire des ponts et unir 
différentes expériences, cultures et perspectives. Cette perspective est particulièrement 
précieuse pour l’expérience de la migration. 

Migrer signifie faire face à la séparation de ses racines, traverser l’incertitude et rechercher 
de nouveaux équilibres dans des contextes souvent inconnus, en compensant les pertes et les 
possibilités. La conscience des formateurs aide à lire ces processus plus en profondeur, à 
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reconnaître les ressources des personnes et à soutenir des parcours plus authentiques et 
respectueux. 

Le cadre théorique intègre de manière cohérente plusieurs approches complémentaires. La 
première est ce que l’on appelle la désorientation linguistique. La formation initiale implique 
l’intervention d’un facilitateur de langue seconde (SL), dans le but d’engager les participants 
dans une expérience personnelle de désorientation linguistique et de frustration associée. 
Plus les participants expérimentent un sentiment de désorientation, plus leur compréhension 
et leur empathie envers les autres sont grandes. Les modèles de la psychologie humaniste 
fournissent la base méthodologique suivante : ils se concentrent sur la personne dans sa 
globalité, sur la confiance en son potentiel et sur la dimension de l’expérience subjective 
comme vecteur privilégié de croissance. Ces expériences simples mais profondes sont des 
portes d’entrée vers une qualité plus consciente de présence et une communication efficace, 
lorsque les malentendus et les conflits sont réduits. Les éléments essentiels de la 
communication bidirectionnelle et dynamique seront introduits, avec tous les éléments 
d’efficacité tels que : clarté, cohérence, écoute active, empathie, retour d’information et 
adaptation au contexte. À travers diverses méthodes actives, les participants seront guidés 
dans l’apprentissage de la théorie de l’écoute active et de la théorie de la communication 
assertive, avec un accent particulier sur la théorie de la communication non verbale à travers 
des activités pratiques et expérientielles. 

Contenu du module 
 
Chapitre 1. Méthodes de communication efficaces 
Chapitre 2. Comprendre les pays d’origine 
Chapitre 3. Communiquer à travers une approche interculturelle 
Chapitre 4. Comprendre la migration : l’expérience de la séparation et le défi de l’intégration 
dans un nouveau contexte 
Chapitre 5. Fournir assistance et orientation avec une approche décoloniale et non 
paternaliste 
 

Chapitre 1. Méthodes de communication efficaces (30 min) 

Outils pour améliorer les compétences en communication lors du travail avec des mineurs 
étrangers non accompagnés 

A. Cours 

Le chapitre sur la formation explore le thème de la communication efficace comme un outil 
fondamental pour construire des relations de confiance et promouvoir un dialogue 
authentique. Il propose une vision de la communication non seulement comme la 
transmission d’informations, mais comme un processus dynamique et bidirectionnel dans 
lequel l’émetteur et le récepteur s’influencent mutuellement. L’accent est mis sur 
l’importance du contexte — culturel, émotionnel et social — qui peut modifier le sens des 
messages et ainsi influencer profondément leur efficacité. À travers les théories de l’écoute 
active, de la communication assertive et de la communication non verbale, les participants 
sont invités à réfléchir à la responsabilité communicative de ceux qui travaillent dans des 
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contextes éducatifs ou de protection. Les mots-clés — écoute active, communication non 
violente, langage clair et retour constructif — deviennent des compétences opérationnelles 
nécessaires pour éviter les malentendus et les conflits, en favorisant au contraire des 
relations fondées sur l’empathie et le respect mutuel. Le parcours de formation encourage 
également l’utilisation d’un langage simple, inclusif et conscient comme moyen de se 
rapprocher des autres et de créer des espaces de communication authentique, en particulier 
dans la relation entre le tuteur et le mineur. 

Notes du formateur 

À travers une série de jeux de rôle, les participants sont invités à expérimenter directement 
les dynamiques de la communication efficace : de l’écoute empathique à la gestion des 
conflits, de l’utilisation d’un langage clair à la capacité de donner et de recevoir un retour 
d’information. Chaque exercice est accompagné de questions de débriefing qui stimulent 
l’auto-évaluation et la réflexion collective, facilitant la compréhension de la manière dont 
différentes méthodes de communication influencent la relation éducative.  

B. Activités d’apprentissage interactives 

Études de cas et exercices 

Les formateurs doivent guider les apprenants vers le développement de compétences 
d’écoute empathique et non jugeante ; l’application de techniques de communication non 
violente (CNV) ; l’utilisation d’un langage clair, simple et inclusif ; et l’utilisation constructive 
du retour d’information. 

À travers le visionnage d’une vidéo intitulée « How to communicate with unaccompanied 
foreign minors? https://www.youtube.com/watch?v=UtULbT7dlgc&t=160s » et à travers 
certaines conversations simulées en binômes pour utiliser des messages en « je » et 
promouvoir l’écoute active selon les principes de la communication non violente ; les 
formateurs guideront des réflexions collectives sur la reconnaissance des émotions et des 
besoins, les signes indiquant une écoute sincère et les escalades de tension communicative. 

À travers un jeu de rôle sur la clarté du langage, une conversation est simulée avec deux 
versions. Dans la première version, des termes complexes sont utilisés ; dans la seconde, ils 
sont simplifiés avec des exemples et des images, et une réflexion sur la modulation et la 
réduction de la complexité du langage est guidée. 

Jeu de rôle 1 

Expression des sentiments et des besoins  

L’enfant se sent isolé ou frustré. Le tuteur utilise des phrases à la première personne (« je 
ressens… », « j’ai besoin… ») et invite l’enfant à faire de même.  

Jeu de rôle 2 

Communication non violente (CNV)  

L’enfant enfreint une règle. Le tuteur réagit calmement en suivant les quatre étapes de la 
CNV : observation, sentiment, besoin, demande.  

https://www.youtube.com/watch?v=UtULbT7dlgc&t=160s
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Jeu de rôle 3 

Langage clair et simple  

Le tuteur explique les droits légaux ou les procédures à l’enfant. Dans la première version, il 
utilise des termes complexes ; dans la seconde, il les simplifie avec des exemples et des 
images. 

 

Chapitre 2. Comprendre les pays d’origine (30 min) 

Acquérir une meilleure compréhension des pays d’origine des mineurs étrangers non 
accompagnés  

A. Cours 

Le chapitre de formation dédié à la compréhension des pays d’origine se concentre sur le 
développement de compétences interculturelles fondamentales pour ceux qui travaillent 
avec des mineurs issus de contextes migratoires. L’objectif est de promouvoir une approche 
empathique et informée capable de dépasser les stéréotypes et les préjugés culturels. Basé 
sur la théorie des six dimensions culturelles de Geert Hofstede, le texte offre une clé 
d’interprétation pour comprendre les différences de valeurs, de comportements et de styles 
de communication entre des personnes issues de différentes cultures. Les activités 
proposées — telles que les jeux de rôle et le Culturagramme — invitent les participants à 
réfléchir sur leurs propres représentations culturelles et à expérimenter des façons plus 
sensibles et respectueuses de se relier aux autres. L’accent est mis sur l’écoute active, 
l’utilisation de questions ouvertes et la création d’un climat de confiance, qui sont des 
prérequis essentiels pour établir une relation éducative authentique avec les mineurs. 

Notes du formateur  

La tâche du formateur est de guider les participants à travers un processus expérientiel. Il est 
important d’encourager la participation active en créant un environnement sûr dans lequel 
les participants peuvent partager leurs expériences, reconnaître leurs propres biais culturels 
et s’engager dans des discussions non jugeantes. Il est essentiel de promouvoir une approche 
dynamique et relationnelle de l’apprentissage des pays d’origine, en considérant non 
seulement le contexte géographique, mais aussi les expériences migratoires et individuelles 
de chaque enfant. Comprendre les pays d’origine signifie apprendre à reconnaître, 
interpréter et apprécier les contextes culturels, sociaux, historiques et économiques des 
personnes en fonction de leur parcours. La théorie des six dimensions culturelles de Geert 
Hofstede sera la base pour guider les apprenants dans la compréhension de la manière dont 
les valeurs diffèrent d’un pays à l’autre en ce qui concerne la distance hiérarchique, 
l’individualisme vs. le collectivisme, la masculinité vs. la féminité, l’évitement de l’incertitude, 
l’orientation à long terme vs. l’orientation à court terme, l’indulgence vs. la modération ; 
cette théorie aidera à comprendre les modèles de comportement et les styles de 
communication entre des personnes de différents pays. 

B. Activités d’apprentissage interactives 
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Études de cas et exercices  

Les formateurs guideront les apprenants vers la compréhension de l’importance des 
informations sur le pays d’origine (COI) ; l’amélioration de la communication interculturelle 
avec les enfants ; le dépassement des stéréotypes et des biais culturels ; l’application d’outils 
pratiques pour explorer les contextes culturels des enfants ; et le développement de 
l’empathie et des compétences interculturelles pour une protection plus efficace. 

À travers le visionnage d’une vidéo intitulée « Global Child Protection AoR – 
Unaccompanied and Separated Children » https://www.youtube.com/watch?v=J8EC-tbQaCY 

et certaines interactions simulées, l’utilisation du modèle du Culturagramme est introduite, 
en utilisant la grille d’évaluation en 10 domaines 

(raisons de la migration, statut légal, durée de séjour dans le pays d’accueil, langue parlée à 
la maison et compétences linguistiques, santé et croyances en matière de santé, 
traumatisme et crise, fêtes, religion et valeurs culturelles, structure familiale et rôles, 
réseaux de soutien, expériences de discrimination ou de racisme) pour explorer les éléments 
clés de la culture d’appartenance afin de comprendre le contexte culturel de l’enfant, en 
guidant une réflexion ultérieure sur ce qui peut être appris du parcours de l’enfant et les 
aspects culturels qui pourraient influencer la relation de tutelle. Les participants travaillent 
ensuite en groupes pour explorer et recueillir des informations sur les valeurs, l’éducation, la 
religion et la famille dans différents pays (par exemple : Syrie, Afghanistan, Égypte, Sénégal) 
et les différences éducatives et familiales associées. Le formateur guidera la réflexion afin 
d’éviter les suppositions culturelles et rappellera aux participants que la religion, les valeurs 
et les rôles sociaux varient au sein des familles et qu’il faut prendre en compte le contexte 
migratoire et l’expérience personnelle et non seulement l’origine géographique. 

Jeu de rôle 1 

Le Culturagramme  

Le tuteur rencontre un mineur pour la première fois et, en utilisant le modèle du 
Culturagramme, explore avec lui les éléments clés de sa culture : famille, langue, religion, 
valeurs, fêtes traditionnelles, rôles de genre.  

Jeu de rôle 2 

Quiz culturel collaboratif  

Les tuteurs travaillent en groupes et se voient attribuer un pays à explorer (par exemple : 
Syrie, Afghanistan, Égypte, Sénégal). Ils recueillent des informations sur les valeurs, 
l’éducation, la religion et la famille, puis présentent leurs résultats aux autres. 

Jeu de rôle 3 

Différences éducatives et familiales  

Un mineur dit qu’il ne se sent pas compris par le système scolaire italien. Le tuteur essaie de 
comprendre son expérience scolaire dans son pays d’origine et fait la médiation avec les 
enseignants. 

https://www.youtube.com/watch?v=J8EC-tbQaCY
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Chapitre 3. Communiquer à travers une approche interculturelle (30 min) 

La communication interculturelle est une compétence fondamentale pour construire la 
confiance, le respect mutuel et l’inclusion. 

A. Cours 

Le chapitre de formation propose un parcours visant à développer la compétence 
interculturelle comme un élément central dans la communication éducative et relationnelle. 
L’accent est mis à la fois sur les dimensions explicites du langage et sur les aspects implicites 
liés au contexte, aux gestes, aux valeurs et aux normes sociales. Il vise à promouvoir la prise 
de conscience de ses propres modèles culturels et à reconnaître l’impact qu’ils peuvent avoir 
sur les relations avec les autres. Le chapitre se concentre sur la manière dont les valeurs 
culturelles, les croyances, les langues et les normes sociales influencent la façon dont les 
messages sont créés, interprétés et reçus. La classification des cultures de Hall[2] est 
introduite en fonction de l’influence du contexte sur la communication entre les cultures à 
contexte élevé, qui reposent fortement sur les indices non verbaux, les expériences 
partagées et la compréhension implicite, et les cultures à faible contexte, où la 
communication est directe, explicite et repose davantage sur les mots que sur le contexte. 
La théorie de l’identité sociale[3] est introduite, qui explique comment l’identité nationale 
et culturelle d’une personne influence la perception et le comportement afin de réduire les 
stéréotypes et les biais culturels lorsqu’on traite avec des personnes d’origines différentes. 
Enfin, les principes de la théorie de la compétence interculturelle[4] sont présentés, c’est-à-
dire la capacité de communiquer de manière efficace et appropriée avec des personnes 
d’autres cultures et de combler les écarts culturels. 

Notes du formateur 

Le formateur guide les participants dans le développement des compétences interculturelles 
essentielles pour construire la confiance, le respect mutuel et l’inclusion. Pendant les jeux de 
rôle, le formateur facilite l’observation des comportements verbaux et non verbaux, stimule 
la réflexion sur le contexte, les intentions et les perceptions, et aide à relier les expériences 
pratiques aux concepts théoriques de contexte, d’identité sociale et de compétence 
interculturelle. Il encourage l’écoute active, la demande de clarification et la prise de 
conscience de ses propres biais, en promouvant des stratégies de communication adaptatives 
et respectueuses. Le débriefing final transforme l’expérience en apprentissage concret : les 
participants analysent les difficultés, identifient les stratégies efficaces et développent des 
outils pour gérer les malentendus, renforçant les relations inclusives et un dialogue équilibré 
entre différentes cultures. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Études de cas et exercices  

Les formateurs doivent guider les apprenants vers la reconnaissance des dimensions 
culturelles qui influencent la communication ; l’amélioration des compétences d’écoute et de 
compréhension interculturelles ; la gestion des malentendus résultant des différences 
linguistiques et culturelles ; et la promotion d’une approche empathique et respectueuse 
dans les relations de protection.  
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À travers une série d’activités en binômes, des scénarios de conversation sont simulés afin 
d’utiliser la communication assertive et de promouvoir la sensibilité interculturelle, traiter 
un malentendu de communication et clarifier la situation et rétablir la confiance, en mettant 
en évidence l’équilibre entre le pouvoir et l’écoute active. Une réflexion de groupe est 
guidée sur la manière dont il pourrait être possible de transformer la relation tuteur-mineur 
en un dialogue entre pairs de dignité égale, et des réflexions sont encouragées sur les 
comportements les plus efficaces à adopter. Il sera de la tâche du formateur de rendre 
compte de toutes les applications de l’écoute active (écouter plus que parler, demander des 
clarifications au lieu de faire des suppositions, reconnaître que sa manière de communiquer 
n’est qu’une parmi d’autres, éviter le langage idiomatique ou les métaphores complexes, 
montrer une curiosité sincère pour la culture de l’autre, utiliser des exemples visuels ou 
concrets lorsque cela est possible, réfléchir à ses biais implicites, reconnaître les besoins, 
équilibrer autorité et confiance). 

À travers la présentation d’une étude de cas, les participants sont invités à réfléchir au rôle 
et aux limites du tuteur légal, à la manière d’exercer l’écoute, l’empathie et les compétences 
de communication interculturelle ; à l’importance d’identifier des stratégies pour se relier et 
collaborer avec d’autres professionnels (éducateurs, écoles, services sociaux) et à la 
nécessité de renforcer la capacité à gérer les conflits et à reconstruire la confiance avec 
l’enfant. 

Jeu de rôle 1 

Dialogue avec des coutumes différentes  

Le tuteur propose une activité qui entre en conflit avec les coutumes culturelles ou 
religieuses de l’enfant (par exemple, type de nourriture, vêtements, fêtes). 

Jeu de rôle 2 

Gérer un malentendu de communication  

Au cours d’une conversation, une phrase ou un geste du tuteur est perçu comme offensant. 
L’enfant réagit en se repliant sur lui-même. 

Jeu de rôle 3 

Équilibre entre pouvoir et écoute active 

Le tuteur a tendance à donner des conseils directifs et paternalistes. L’enfant se sent jugé. 

Étude de cas : Samuel et son tuteur  

Samuel (15 ans, originaire du Soudan du Sud) vit avec une famille d’accueil dans une ville 
européenne depuis six mois. M. John, 45 ans, est son tuteur désigné. Il est son point de 
référence légal et émotionnel, responsable de veiller à ce que les droits de Samuel soient 
respectés, que son bien-être soit suivi et que ses intérêts soient représentés dans les 
décisions clés. Ces dernières semaines, Samuel a : refusé de rencontrer son tuteur ; été 
fréquemment absent de l’école ; passé de plus en plus de temps sur les réseaux sociaux, où 
des adultes inconnus lui ont proposé un « vrai travail ». 
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M. John se sent frustré et inquiet. Il craint que Samuel ne s’écarte de son plan de protection 
ou ne tombe dans des situations à risque, mais il ne sait pas comment rouvrir la 
communication. La tâche du formateur est de fournir des questions directrices pour 
déplacer la réflexion du point de vue du tuteur (il veut protéger Samuel, mais a du mal à être 
accepté par lui ; il est partagé entre le désir d’aider et la peur de dépasser les limites ; il n’est 
pas familier avec la culture et les expériences traumatiques de Samuel) vers celui du mineur 
(il veut être traité comme un adulte. Il se sent seul et incompris. Il ne comprend pas le rôle 
du tuteur et pense que celui-ci veut seulement le contrôler. Il craint que parler de ses 
problèmes entraîne son renvoi). 
 
Réponse à l’étude de cas : 

­ L’objectif n’est pas de résoudre le problème, mais d’explorer comment la confiance 
est construite ou réparée 

­ Mettre en évidence la complexité du rôle du tuteur 
­ Encourager la réflexion sur les limites, l’empathie, le traumatisme et l’autonomie 
­ Conclure en reliant la discussion aux bonnes pratiques (par exemple, réunions 

régulières, collaboration interdisciplinaire, conscience interculturelle) 
 
Chapitre 4. Comprendre la migration : l’expérience de la séparation et le défi de 
l’intégration dans un nouveau contexte (30 min) 
 
Explorer l’impact émotionnel de la séparation, les défis de l’intégration et les stratégies à 
mettre en œuvre entre le contexte d’origine et le contexte actuel. 

A. Cours 

Le module de formation, axé sur la compréhension de la migration, est structuré à travers 
une perspective psychologique et socioculturelle pour aborder deux phases cruciales : 
l’expérience de la séparation et le défi de l’intégration. La séparation, comprise comme la 
perte des liens familiaux, de l’identité culturelle, de la langue et du sentiment 
d’appartenance, est analysée à la lumière de la théorie de l’attachement de Bowlby, qui 
considère le détachement de sa terre d’origine comme une véritable « rupture 
d’attachement », capable de déclencher douleur, anxiété et confusion identitaire. Ensuite, le 
défi de l’intégration dans le nouveau contexte est exploré à travers le modèle 
d’acculturation de Berry, qui propose l’intégration (maintenir sa propre culture et adopter la 
nouvelle) comme le résultat le plus adaptatif, par opposition à l’assimilation, la séparation et 
la marginalisation. L’objectif global est d’accompagner les mineurs dans le processus 
d’adaptation, en développant la résilience et en facilitant l’intégration à travers la 
compréhension des étapes émotionnelles (modèle en U de Lysgaard) et l’adoption d’une 
approche informée par le traumatisme dans la relation d’accompagnement. Des jeux de rôle 
pratiques, tels que ceux sur l’arrivée ou la gestion du mal du pays, servent de pont entre la 
théorie et la pratique éducative quotidienne. 

Les migrants font l’expérience de la séparation des liens familiaux et communautaires, de 
l’identité culturelle et des traditions familiales, de la langue et des normes sociales, ainsi que 
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du sentiment d’appartenance et de sécurité. Cette phase peut déclencher de la douleur, de 
la nostalgie, de l’anxiété et de la confusion identitaire. 

Notes du formateur 

Il est essentiel que le formateur n’explique pas seulement les concepts théoriques, mais qu’il 
les transforme également en outils pratiques pour reconnaître et normaliser les émotions des 
enfants, depuis les signes de stress post-migratoire jusqu’au mal du pays. Les sessions de jeux 
de rôle (de l’arrivée au projet de vie) sont centrales dans la formation et exigent que le 
formateur conduise une réflexion après les scénarios (débriefing), en mettant l’accent sur la 
manière de soutenir l’autonomie, de médiatiser les conflits culturels et de fournir un soutien 
pratique sans jamais forcer la revisite des détails traumatiques. Les réponses finales, qui 
incluent l’importance de la cohérence, de la sécurité et du renforcement de l’auto-efficacité 
de l’enfant, doivent être présentées non pas comme une simple liste, mais comme une 
boussole pour développer une relation d’accompagnement prévisible et stable, essentielle 
pour promouvoir l’intégration sociale et culturelle. 

Les formateurs devront transmettre des connaissances théoriques relatives à :  

La théorie de l’attachement de Bowlby, qui considère la séparation de sa terre d’origine 
comme une véritable « rupture d’attachement », capable de déclencher de la douleur, de 
l’anxiété et une confusion identitaire. 

La théorie de l’acculturation de John W. Berry (1997), qui identifie quatre stratégies 
possibles : 

Intégration : maintenir certains aspects de la culture d’origine tout en s’engageant dans la 
nouvelle (le résultat le plus sain et le plus adaptatif). 

Assimilation : abandonner sa culture d’origine pour adopter pleinement la nouvelle. 

Séparation : maintenir la culture d’origine et rejeter la nouvelle. 

Marginalisation : perte de lien avec les deux cultures, conduisant à l’isolement ou à 
l’aliénation. 

Le modèle d’adaptation en U (Lysgaard, 1955) décrit les étapes émotionnelles que 
traversent les migrants : 

- Phase de lune de miel : enthousiasme pour la nouvelle culture. 

- Phase de crise : choc culturel et mal du pays. 

- Phase de récupération : adaptation progressive. 

- Phase d’adaptation : acceptation et équilibre entre les cultures. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Études de cas et exercices 
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Les formateurs doivent guider les apprenants vers la compréhension des étapes 
émotionnelles de la migration et de la séparation ; la reconnaissance des signes de stress 
post-migratoire et de traumatisme ; la promotion de la résilience et du sentiment 
d’appartenance chez les mineurs ; la facilitation de l’intégration sociale et culturelle dans le 
nouvel environnement ; et le développement d’une approche informée par le traumatisme 
dans la relation d’accompagnement.  

À travers le visionnage d’une vidéo intitulée « The journey of an unaccompanied minor » 
https://www.youtube.com/watch?v=UzgJI3xithg&t=15s et certaines simulations 
d’interactions entre tuteur et mineur, les thèmes de la nostalgie et de la perte, de l’identité 
culturelle et de l’intégration, des projets de vie et de l’indépendance nécessaire à 
l’intégration elle-même sont abordés. 

Le formateur guidera l’exercice afin que les participants explorent des méthodes de 
communication non jugeantes qui encouragent l’écoute sans forcer le récit, valident la 
nostalgie sans la nier, promeuvent le dialogue interculturel et le respect mutuel, gèrent les 
tensions entre identité culturelle et intégration, aident l’enfant à comprendre et à naviguer 
dans le système, évitent de revivre des détails traumatiques inutiles, et renforcent la 
résilience et l’auto-efficacité de l’enfant. 

À travers la présentation d’une étude de cas, les participants sont invités à réfléchir à leurs 
responsabilités, priorités et actions possibles pour soutenir l’enfant vers l’inclusion et 
l’indépendance, en tenant compte des réglementations, des bonnes pratiques et des besoins 
du jeune. 

Jeu de rôle 1 

Décrire l’arrivée, la nostalgie et la perte 

L’enfant raconte son parcours et la séparation d’avec sa famille. Le tuteur écoute avec 
empathie et sans jugement. 

Jeu de rôle 2 

Identité culturelle et integration 

L’enfant montre une résistance à participer aux activités scolaires ou sociales parce qu’elles 
entrent en conflit avec sa culture. Le tuteur cherche un compromis respectueux. 

Jeu de rôle 3 

Projet de vie et indépendance pour l’intégration 

Le mineur est sur le point d’avoir 18 ans et craint de perdre la protection. Le tuteur l’aide à 
planifier un parcours vers l’indépendance (logement, études, travail). 

Étude de cas : De l’arrivée en Italie à l’indépendance : le parcours de Youssef 

Youssef est un garçon de 17 ans originaire du Maroc qui est arrivé en Italie seul il y a environ 
six mois. Il n’a pas de parents ni de tuteurs adultes en Italie. Il a d’abord été accueilli dans 
une structure pour mineurs étrangers non accompagnés, puis confié aux services sociaux 



 

85 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

municipaux, qui lui ont attribué un tuteur bénévole. Il vit maintenant dans une communauté 
dans la région de Rome et : 

- suit un cours de langue italienne pour étrangers mais a encore des difficultés avec la 
langue. 

- souhaiterait reprendre des études secondaires mais n’a pas encore décidé quel parcours 
éducatif ou professionnel suivre. 

- a obtenu un permis de séjour pour mineur, qui expirera dans environ quatre mois, lorsqu’il 
aura 18 ans. 

- exprime de l’ambition : « Je voudrais travailler et gagner de l’argent », mais ne sait pas 
comment s’orienter entre l’école, la formation, le travail et ce qui se passera après ses 18 
ans. 

- La communauté rapporte que Youssef a certaines difficultés relationnelles : il a parfois 
tendance à s’isoler, ne participe pas toujours aux réunions de groupe de la communauté et 
montre des signes de mal du pays et d’anxiété concernant « ma famille au pays ». 

1. Quelles priorités immédiates identifieriez-vous dans le cas de Youssef (court terme, 
par exemple 0-6 mois) ? Quels objectifs à moyen terme (6-24 mois) ? 

2. Quels obstacles pourriez-vous identifier dans le parcours de Youssef vers 
l’indépendance (linguistiques, éducatifs, relationnels, réglementaires, culturels) ? 
Comment pourriez-vous l’aider à les surmonter ? 

3. Lorsque Youssef aura 18 ans et que son permis de séjour pour mineur expirera, quels 
choix et actions devront être entrepris (permis de séjour, formation/travail, 
continuité du logement, réseau de soutien) ? 

4. Comment favoriseriez-vous l’inclusion sociale et le développement d’un réseau de 
relations pour Youssef (école, communauté, bénévolat, groupe de pairs, mentorat) ? 

5. Quels indicateurs de réussite utiliseriez-vous pour suivre les progrès de Youssef (par 
exemple, niveau de maîtrise de la langue italienne, fréquentation scolaire/formation, 
indépendance financière, bien-être psychologique) ? 

6. Si un problème de santé mentale (par exemple anxiété ou dépression) ou un épisode 
à risque (par exemple fugue de la communauté, implication dans des activités 
illégales) survenait, quelles mesures le tuteur devrait-il prendre ? 

 
Réponse à l’étude de cas 
 

­ Discussion du scénario, réponse aux questions et élaboration d’un plan opérationnel 
avec : Actions — calendriers et parties impliquées. 
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­ Partage des plans et discussion des différences, des priorités et des choix effectués. 

­ Introduction d’un changement dans le scénario où Youssef change de communauté 
ou reçoit une offre d’emploi. 

 

Chapitre 5. Fournir une assistance et une orientation avec une approche décoloniale et 
non paternaliste (30 min) 

L’approche décoloniale choisie est basée sur la conscience de ses propres privilèges, l’écoute 
active et la construction équitable du parcours de protection. 

A. Cours 

Ce chapitre de formation marque un changement de paradigme important, en s’éloignant 
des modèles paternalistes traditionnels d’assistance pour adopter une approche décoloniale 
centrée sur l’équité et l’autonomisation des mineurs. Le cœur conceptuel est le rejet de la 
logique du « sauveur » ou de la supériorité culturelle (souvent liée au Nord global), au profit 
d’un modèle fondé sur le dialogue, la réciprocité et l’apprentissage mutuel. Le parcours de 
formation vise à développer la conscience de ses propres privilèges et à dévoiler les 
dynamiques de pouvoir implicites dans la relation tuteur-enfant. Les objectifs 
d’apprentissage sont extrêmement pratiques : ils vont de la reconnaissance des expressions 
paternalistes à la promotion de la co-décision et de la co-construction du projet de vie, en se 
concentrant sur les aspirations et les droits de l’enfant. L’utilisation ciblée des jeux de rôle et 
des réponses finales rend la théorie immédiatement applicable, en stimulant les participants 
à réfléchir profondément à leur propre langage, à leur rôle et à leur contexte culturel, qui 
sont des éléments cruciaux pour restaurer l’autonomie et l’indépendance de l’enfant. 

L’approche décoloniale et non paternaliste rejette l’idée qu’un groupe (généralement issu 
du Nord global ou d’une culture dominante) doive guider, enseigner ou sauver un autre 
groupe perçu comme moins développé. Au contraire, elle promeut l’apprentissage mutuel, 
l’égalité et l’autonomisation. Le formateur partage les bases de la théorie décoloniale[5], qui 
affirme que : 

- Le colonialisme a créé des systèmes de pouvoir, de savoir et de domination culturelle qui 
persistent même après la fin de la domination coloniale formelle. 

- Agir de manière décoloniale signifie remettre en question les visions du monde 
eurocentriques, valoriser les épistémologies locales et restaurer l’autonomie des groupes 
marginalisés. 

- L’assistance doit donc être basée sur le dialogue, la réciprocité et le respect, et non sur 
l’imposition de modèles externs. 

Notes du formateur 

L’objectif principal est que les participants intériorisent la philosophie décoloniale, et non 
seulement qu’ils en comprennent la définition. À cette fin, mettez l’accent sur l’utilisation des 
jeux de rôle proposés comme un outil d’expérimentation active plutôt que comme un simple 
exercice. Il est de la responsabilité du formateur de créer un espace sûr et non jugeant dans 
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lequel les participants peuvent reconnaître ouvertement et déconstruire leurs biais 
inconscients et leurs privilèges culturels. Encouragez l’utilisation de l’écoute active et incitez 
les participants à identifier et à remplacer le langage de supériorité par des expressions qui 
favorisent le respect mutuel et l’autonomie. Utilisez les questions des notes pour formateurs 
comme leviers de réflexion, en invitant les participants à comparer activement l’efficacité 
d’une approche directive avec celle d’une approche collaborative. 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Études de cas et exercices 

Les formateurs doivent guider les apprenants vers la compréhension de ce qu’est une 
approche décoloniale dans la protection de l’enfance ; la reconnaissance des dynamiques de 
pouvoir et du paternalisme dans la relation entre le tuteur et l’enfant ; la promotion de 
l’autonomie, de l’écoute et de la prise de décision partagée dans les processus 
d’accompagnement ; la réflexion sur leur propre rôle, leur langage et leur contexte culturel ; 
la promotion de pratiques d’accompagnement centrées sur les droits et les aspirations de 
l’enfant.  

Ci-dessous figurent des exemples de trois jeux de rôle qui peuvent être utilisés pour aider les 
participants à s’exercer à différents thèmes : 

Jeu de role 1 

Première consultation égalitaire et co-construction 

Le tuteur rencontre un enfant pour la première fois. Au lieu de proposer des solutions 
immédiates, ils explorent ensemble les besoins, les attentes et les idées d’avenir de l’enfant. 

Questions directrices pour le debriefing 
 
• Comment avez-vous veillé à ce que la voix de l’enfant soit centrale ? 

• Comment avez-vous évité d’influencer excessivement la conversation ? 

• Comment avez-vous facilité la participation de l’enfant ? 

• Avez-vous remarqué des différences dans le niveau d’engagement par rapport à une 
approche plus directive ? 

Jeu de rôle 2 

Langage et pouvoir implicite 

Le tuteur utilise un langage qui reflète la supériorité (« Je sais ce qui est le mieux pour toi »). 
L’enfant se referme ou s’oppose. 

Questions directrices pour le debriefing 
 
Identifier les expressions paternalistes. 
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Expérimenter des formes alternatives de communication basées sur l’équité et le respect 
mutuel. 

Offrir un soutien pratique tout en respectant la dignité de l’enfant. 

Promouvoir l’autonomie dans les décisions quotidiennes. 

Jeu de rôle 3 

Auto-réflexion et privilège culturel 

Le formateur guide les participants dans une réflexion personnelle : « Comment ma culture, 
mon éducation et ma position influencent-elles la manière dont j’aide les autres ? » 

Questions directrices pour le débriefing 
• Quels biais inconscients avez-vous reconnus ? 

• Comment pouvez-vous utiliser votre conscience des privilèges pour créer des 
relations plus équitables ? 

Ensuite, le formateur doit accompagner les participants dans la réflexion sur les méthodes et 
les stratégies qui ont émergé d’une perspective décoloniale et non paternaliste, en utilisant 
des amorces telles que : 

­ Se concentrer sur la voix de l’enfant, et non sur vos attentes. 
­ Éviter le langage du sauveur (« Je les aide parce qu’ils ne sont pas capables de le faire 

eux-mêmes ») ; 
­ Reconnaître et déconstruire vos biais culturels. 
­ Co-construire les décisions et vérifier le consentement de l’enfant. 
­ Offrir des informations claires et neutres, et non des directives. 
­ Respecter le droit de l’enfant de choisir des parcours différents. 
­ Réfléchir régulièrement à votre rôle de pouvoir en tant que tuteur. 

Enfin, une étude de cas est présentée pour un travail de groupe. 

Étude de cas 

Mineurs étrangers non accompagnés en dehors du système de protection de l’enfance — 
enfants pakistanais en Grèce. Ce rapport, intitulé « [6] » (Voyage vers l’Europe : la réalité des 
mineurs étrangers non accompagnés en Grèce), vise à mettre en lumière les réalités et les 
risques auxquels ce groupe est confronté. Présenté comme une étude de cas, il raconte 
l’histoire d’enfants et de jeunes adultes originaires du Pakistan qui ont voyagé seuls vers 
l’Union européenne, sans leurs parents ni autres adultes. 

Le rapport décrit comment les enfants ont vécu leur voyage vers l’Europe, leur arrivée et 
leur séjour en Grèce. Une grande partie du rapport est difficile à lire. Les jeunes interrogés 
ont émigré vers l’Europe pour différentes raisons, mais tous ont rencontré des difficultés 
importantes tant pendant leur voyage qu’au sein de l’UE. Leur réalité difficile inclut souvent 
la violence et l’exploitation, des conditions de vie terribles, un accès limité aux soins de santé 
et aux opportunités éducatives, et peu de chances de régulariser leur séjour. Le risque de 
problèmes de santé mentale, d’abus de substances et d’implication dans des activités 
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illégales est très élevé. Le groupe de travail est invité à choisir l’un des chapitres analysés 
dans le rapport et à essayer de trouver une solution pour concilier la protection des mineurs 
avec le risque de rester en dehors du système. 

[1] La bibliographie inclut également des termes tels que « mineurs non accompagnés » ou « 
mineurs sans accompagnement » : ce sont des synonymes de la définition officielle de « 
mineurs étrangers non accompagnés » (MENA). 

[2] Théorie des cultures à contexte élevé et à faible contexte, Edward T. Hall, (1976) 

[3] Tajfel & Turner, (1979) 

[4] Deardorff (2006) 

[5] Aníbal Quijano, Walter Mignolo, María Lugones 

[6] Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne — Mineurs non accompagnés 
en dehors du système de protection de l’enfance — Étude de cas — mineurs pakistanais en 
Grèce — https://fra.europa.eu/sites/default/files/2021-12/fra-2021-unaccompanied-
children-greece_en.pdf 

Références 

­ Convention sur les droits de l’enfant – Nations Unies 

­ Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux (FRA) – Protection des mineurs 

non accompagnés. Manuel pour la formation des tuteurs. 

­ Réseau européen de protection – https://www.egnetwork.eu/about/ 

­ Conseil de l’Europe. (2019) – Recommandation CM/Rec(2019)11 du Comité des Ministres aux 

États membres sur une protection efficace des mineurs non accompagnés et séparés dans le 

contexte de la migration. Strasbourg : Éditions du Conseil de l’Europe 

­ Demandeurs d’asile considérés comme mineurs non accompagnés selon la nationalité, l’âge 

et le sexe – données annuelles – 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/migr_asyunaa/default/table?lang=en&cat

egory=migr.migr_asy.migr_asyapp.migr_asyum 

­ Agenda 20230 – Objectif 4. Éducation de qualité – https://globalgoals.org/goals/4-quality-

education/ 

­ Centre de documentation sur la protection volontaire – 

https://tutelavolontaria.garanteinfanzia.org/faq/ 
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(théorie sur le choc culturel et la désorientation). 

3. Krashen, Stephen D. (1982). Théories sur l’acquisition de la seconde langue et filtre 
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4. Prnjat, Zorica ; Guglielmi, Lorenzo (2008). « La compétence communicative 
interculturelle et l’enseignement des langues étrangères », EL.LE Supplément 

https://fra.europa.eu/sites/default/files/2021-12/fra-2021-unaccompanied-children-greece_en.pdf
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Chapitre 1 : 
­ IFRC – Protection et assistance aux mineurs migrants en Europe : Guide pour les 

facilitateurs. • FRA / EUAA – Protection des mineurs non accompagnés : Manuel pour 
les formateurs. 

­ Terre des Hommes – Assistance informée par le traumatisme : package de 
formation ; 

­ SALTO-YOUTH – Atelier sur la communication non violente ; 
­ CESIE – Formation sur la sensibilité interculturelle (projet WELCOMM) ; 
­ Changemakers for Children – Boîte à outils pour les professionnels travaillant avec 

des enfants en mouvement 
­ Erickson. « La formation interculturelle des enseignants… », Éducation interculturelle 

Vol.17 n.1-2. 
­ Rogers, C. R., & Farson, R. E. (1957). Écoute active. Industrial Relations Center, 

University of Chicago. 
­ Gordon, T. (1970). Formation à l’efficacité parentale. 
­ Alberti, R. E., & Emmons, M. L. (2017). Votre droit parfait : assertivité et égalité dans 

votre vie et vos relations (10e éd.). Impact Publishers. 
­ Birdwhistell, R. L. (1970). Kinésique et contexte : essais sur la communication par les 

mouvements du corps. University of Pennsylvania Press. 
­ Mehrabian, A. (1972). Communication non verbale. Aldine-Atherton. 

 
Chapitre 2 : 

­ Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA) – Modules d’information sur les 
pays d’origine. • SALTO Youth – Travailler avec les migrants et les réfugiés : outils et 
méthodes ; 

­ COSPE – Formation sur les crimes de haine et l’incitation à la haine ; 
­ OIM et UNHCR – Lignes directrices sur l’orientation culturelle et l’intégration ; 
­ Elaine Congress – Le Culturagramme : un outil d’évaluation familiale. • OMS – Boîte à 

outils sur la santé des réfugiés et des migrants. 
 

Chapitre 3 : 
­ SALTO-YOUTH : Kit d’outils pour la compétence dans l’action interculturelle ; 
­ UNESCO : Ensemble de ressources pour la communication interculturelle ; 
­ Conseil de l’Europe : Outil 4 – Gérer la communication interculturelle ; 
­ COSPE : Formation sur l’incitation à la haine et la communication interculturelle ; 
­ IncluKIT : Kit de formation sur la communication interculturelle inclusive ; 
­ OIM et UNHCR : Orientation culturelle et guide d’intégration. 
­ Congress, E. P. (1994). Le culturagramme : un outil pour autonomiser les familles 

culturellement diverses. Families in Society, 75(9), 531–540. 
 
Chapitre 4 : 

­ Terre des Hommes Kosovo – Package de formation sur l’assistance informée par le 
traumatisme ; 

­ MiCREATE / CESIE – Autonomie des mineurs et intégration des mineurs non 
accompagnés en Sicile. • MDPI ; 
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­ Éducation non formelle pour l’inclusion des mineurs migrants non accompagnés ; 
­ EPALE – Migration et traumatisme : cartographie des bonnes pratiques ; 
­ OIM et UNHCR – Lignes directrices sur l’intégration et le soutien psychosocial ; 
­ COSPE – Formation sur le traumatisme, l’inclusion et les récits sur la migration. 
­ Bowlby, J. (1969). Attachement et perte : Vol. 1. Attachement. Basic Books 
­ Berry, J. W. (2001). Une psychologie de l’immigration. Journal of Social Issues, 57(3), 

615–631. 
 

Chapitre 5 : 
­ IFRC – Protection et assistance aux mineurs migrants en Europe : guide pour la 

formation des facilitateurs ; 
­ FRA / EUAA – Protection des mineurs non accompagnés : manuel pour formateurs ; 
­ Sanfelici et al. – Les besoins des mineurs non accompagnés et la réponse des services 

sociaux ; 
­ Université de Turin – Protection volontaire en Italie : points forts et points faibles ; 
­ COSPE – Approches décoloniales et communication interculturelle ; 
­ Jouer à la décolonisation – DecolonisingPlay.com 

 

Ressources supplémentaires 

­ UNICEF – Boîte à outils pour la formation à la protection de l’enfance. New York 
­ UNICEF – (IDAC) Données et statistiques sur les enfants en mouvement – Sources 

essentielles et bonnes pratiques – en collaboration avec : Eurostat, OIM, OCDE, 
UNHCR 

­ Save The Children – Centre de ressources sur les droits des enfants – Sécurité pour 
certains : l’accueil sélectif de l’Europe envers les enfants en mouvement – 
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/safe-for-some-europes-
selective-welcome-to-children-on-the-move 

­ Save The Children – Guide pour les tuteurs volontaires des mineurs étrangers non 
accompagnés – 
https://s3.savethechildren.it/public/files/uploads/pubblicazioni/guida-i-tutori-
volontari-di-minori-stranieri-non-accompagnati.pdf 

­ Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux – Mineurs non 
accompagnés en dehors du système de protection de l’enfance – Étude de cas – 
Mineurs pakistanais en Grèce – https://fra.europa.eu/sites/default/files/2021-12/fra-
2021-unaccompanied-children-greece_en.pdf 

­ UNHCR – Mineurs non accompagnés et protection de l’asile – 
https://www.youtube.com/watch?v=Oi9UsIR-qJc 

­ Info Migrants – Des milliers de kilomètres seuls : les mineurs migrants non 
accompagnés arrivant en Europe – 
https://www.infomigrants.net/en/post/50291/thousands-of-kilometers-alone-
unaccompanied-child-migrants-arriving-in-europe 

­ Info Migrants – Outils pratiques pour les tuteurs travaillant avec des mineurs non 
accompagnés – https://www.infomigrants.net/en/post/52654/practical-tools-
handbooks-for-guardians-working-with-unaccompanied-minors 
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­ Euro-Med Human Rights Monitor – Bonheur, amour et compréhension : la protection 
des mineurs non accompagnés dans les 27 États membres de l’UE – 
https://reliefweb.int/report/austria/happiness-love-and-understanding-protection-
unaccompanied-minors-27-eu-member-states-enar 

 

Module 6. Compétences pratiques en gestion de cas (2 h) 

Résumé executive 

Ce module vise à renforcer la capacité des tuteurs qui protègent et défendent les mineurs 
non accompagnés et séparés. Les tuteurs sont souvent confrontés à des défis juridiques, 
sociaux et émotionnels complexes avec une préparation formelle limitée. Cette formation 
propose un apprentissage pratique basé sur des scénarios qui les équipe pour protéger les 
droits des enfants tout en gérant des situations à haut risque et sensibles. 

À la fin de la formation, les participants seront capables d’appliquer des connaissances et 
des compétences en intervention de crise, en documentation et en collaboration 
interinstitutionnelle. Ils apprendront à utiliser des outils et des stratégies pratiques qui 
protègent les droits des enfants et promeuvent le bien-être, ainsi qu’à développer des 
attitudes professionnelles qui soutiennent l’autonomisation, la résilience et une pratique 
centrée sur l’enfant. Le module prépare également les tuteurs à remplir leurs rôles en 
conformité avec les bonnes pratiques et les obligations légales au niveau européen. 

Les participants apprendront à désamorcer les crises, à communiquer et à défendre 
efficacement au nom de l’enfant, et à maintenir des dossiers de cas clairs et protecteurs qui 
soutiennent les résultats juridiques et de bien-être. En développant ces compétences 
essentielles, le module contribue à un système de tutelle plus fort, plus cohérent et centré 
sur l’enfant en Europe, améliorant la sécurité, la stabilité et le bien-être à long terme des 
enfants vulnérables. Ce module met l’accent sur des pratiques de soins informées par le 
traumatisme, fondées sur les droits et holistiques, telles que recommandées dans les 
programmes européens de protection, garantissant que la pratique de la tutelle reste 
centrée sur l’enfant et autonomisante. Les tuteurs et les parties prenantes apprendront 
également à maintenir une documentation précise, opportune et objective qui assure la 
continuité des soins et la responsabilité, ainsi qu’à résoudre les conflits et à favoriser la 
collaboration entre les différents services et professionnels impliqués dans la protection de 
l’enfance. 

Instructions pour le formateur  

Les formateurs doivent utiliser les informations de ce module pour faciliter une expérience 
d’apprentissage hautement pratique et interactive, en reliant chaque concept aux 
responsabilités réelles des tuteurs légaux. L’accent est mis sur des approches centrées sur 
l’enfant et fondées sur les droits, en veillant à ce que les participants comprennent comment 
leurs actions affectent directement le bien-être, la sécurité et les résultats à long terme des 
mineurs non accompagnés et séparés. Les formateurs sont encouragés à combiner de courtes 
présentations avec des études de cas, des jeux de rôle, des réflexions de groupe et des 
discussions, en créant un espace sûr pour que les participants partagent leurs expériences et 
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explorent les défis éthiques. Lorsque cela est possible, adapter le langage et les exemples aux 
contextes professionnels et culturels des participants afin d’assurer la pertinence et 
l’engagement.  
 
Contenu du module 

Chapitre 1. Intervention de crise et désescalade 

Chapitre 2. Documentation et tenue des dossiers 

Chapitre 3. Compétences, stratégies et ressources de gestion pour résoudre les conflits et 
favoriser des relations positives (pour les parties prenantes). 

 

Chapitre 1. Intervention de crise et désescalade (40 minutes) 

A. Cours 

Les mineurs non accompagnés et séparés vivent souvent des traumatismes, des 
déplacements, des pertes et une insécurité prolongée. Le traumatisme peut être aigu, 
chronique ou complexe, et il peut façonner la manière dont les enfants perçoivent les 
menaces et réagissent au stress. Les tuteurs doivent comprendre que la détresse 
émotionnelle peut se manifester par de l’agressivité, un retrait, de la défiance, une 
hypervigilance ou une dissociation. Ce sont des stratégies de survie, et non un mauvais 
comportement intentionnel. Ce chapitre se concentre spécifiquement sur la manière dont 
les principes informés par le traumatisme et fondés sur les droits sont appliqués dans des 
moments de stress élevé et de crise. Bien que le cadre plus large des soins informés par le 
traumatisme soit abordé ailleurs dans le programme, l’accent est mis ici sur des réponses 
pratiques, moment par moment, qui soutiennent la sécurité, la désescalade et la régulation 
émotionnelle. 

Une approche informée par le traumatisme et fondée sur les droits aide les tuteurs à 
répondre avec empathie tout en assurant la sécurité, la prévisibilité et la dignité. Les 
principes fondamentaux incluent la sécurité, la fiabilité, l’autonomisation, la collaboration, le 
choix et la sensibilité culturelle. Le renforcement des facteurs de protection — relations 
stables, routine, communication et validation — soutient le développement de la résilience, 
permettant aux mineurs de retrouver leur capacité d’agir et de reconstruire la confiance. 

L’objectif de la désescalade dans le travail avec des enfants traumatisés est de prévenir la 
retraumatisation, de réduire l’intensité du conflit et de créer un environnement calme dans 
lequel l’enfant peut retrouver un contrôle émotionnel et physique. Une désescalade efficace 
privilégie l’écoute, un langage corporel non conflictuel, une communication respectueuse et 
la régulation émotionnelle. 

Une hiérarchie de sécurité guide toutes les réponses : s’assurer que personne n’est blessé, 
stabiliser l’intensité émotionnelle, et seulement ensuite aborder les règles, les conséquences 
ou la résolution de problèmes. Même lorsque le comportement d’un enfant s’intensifie — 
par exemple, lancer des objets — la priorité immédiate reste la sécurité physique et la 
désescalade émotionnelle. L’intervention de la police ne doit être utilisée qu’en dernier 
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recours, limitée aux situations où il existe un danger imminent ou un comportement 
relevant d’un préjudice pénal, comme une destruction importante de biens ou des 
tentatives continues de blesser autrui. Lorsqu’aucune personne n’est en danger, l’accent 
doit rester sur la désescalade et une documentation complète et précise. 

Signes d’alerte précoce : reconnaître les indicateurs précoces d’un comportement qui 
s’intensifie permet aux tuteurs d’intervenir avant qu’une crise ne s’aggrave. Ces signes 
peuvent être physiques, émotionnels, relationnels, verbaux ou non verbaux, et reflètent 
souvent une détresse sous-jacente plutôt qu’une défiance délibérée. Il est très important 
que le formateur souligne la différence entre : 

Signes physiques : par exemple agitation nerveuse, poings ou mâchoire serrés, ton de voix 
élevé. 

Signes émotionnels : par exemple retrait soudain de l’interaction, silence inhabituel, 
agitation visible comme tremblements ou pleurs. 

Signes relationnels : par exemple tester les limites ou l’autorité (refuser de suivre des 
instructions simples, contester les règles). 

Signes verbaux : par exemple communication réduite ou réponses abruptes en un seul mot, 
agressivité verbale ouverte (par exemple, cris, menaces ou ton hostile), remarques passives-
agressives. 

 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Exercice 
Instructions pour le formateur 
 
Lisez les deux courts scénarios ci-dessous et discutez de la manière dont la réponse du tuteur 
affecte l’enfant et la situation. 
 

Scénario A – Tuteur stressé et réactif : 
Un enfant de 14 ans refuse de rentrer à l’intérieur. Le tuteur fatigué élève la voix : « Tu 
n’écoutes jamais ! Arrête ça et rentre tout de suite ! » Il s’approche avec colère ; l’enfant crie 
plus fort, renverse une chaise et sort en trombe. 
 

Scénario B – Tuteur calme et regale : 
Un enfant de 14 ans refuse de rentrer à l’intérieur. Le tuteur remarque que sa propre 
frustration augmente et fait une pause, respire, et garde une distance de sécurité. Il dit 
calmement : « Je vois que tu es contrarié. Prenons un moment — nous parlerons quand tu 
seras prêt. » L’enfant se calme et s’assoit après un court moment. 
 

Tâche de groupe : (le formateur choisit si cette tâche est écrite ou discutée oralement)        
                                                                                

• Comparer les résultats des scénarios A et B. 

• Lister 2–3 risques de la réponse réactive. 
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• Lister 2–3 bénéfices de la réponse calme. 

• Partager les réflexions avec le groupe. 

 

Réponses 

Risques (Scénario A) : escalade, peur, ou préjudice. 

Dans le scénario A, le comportement réactif du tuteur augmente l’intensité de la situation. 
Élever la voix et s’approcher avec colère intensifie le sentiment de menace de l’enfant, ce qui 
peut l’amener à escalader davantage afin de se protéger. Cela peut entraîner davantage de 
cris, des passages à l’acte physiques (comme renverser une chaise), ou une fuite. De telles 
réactions créent un environnement à haut risque où l’enfant et les autres à proximité peuvent 
être blessés. Cela renforce également la peur et la méfiance, rendant plus difficile pour le 
tuteur de soutenir efficacement l’enfant à l’avenir. 

Bénéfices (Scénario B) : modélise la sécurité, soutient la régulation et construit la 
confiance. 

Dans le scénario B, la réponse calme et régulée du tuteur aide l’enfant à se sentir plus en 
sécurité et moins submergé. En faisant une pause, en respirant et en gardant de la distance, 
le tuteur réduit la perception de menace de l’enfant et permet à son système nerveux de se 
stabiliser. Cette approche modélise l’autorégulation émotionnelle, montrant à l’enfant 
comment gérer la frustration ou le conflit de manière saine. Elle soutient également la 
capacité de l’enfant à se calmer seul et crée un sentiment de confiance, car l’enfant perçoit le 
tuteur comme prévisible, stable et respectueux — quelqu’un sur qui il peut compter dans des 
moments de stress. 
 
Étude de cas : Épisode violent et réponse au traumatisme 
 
Un mineur non accompagné de 15 ans avec des dynamiques familiales complexes. L’enfant 
est arrivé en Europe après une instabilité importante à la maison, incluant une possible 
violence domestique et une pression du père pour contribuer financièrement. Le mineur 
ressent de profonds sentiments d’abandon et de déplacement, une faible estime de soi et de 
l’anxiété qui se transforme parfois en agressivité. Depuis son arrivée, le mineur a des 
difficultés à respecter les règles du foyer et les directives du tuteur, en particulier les 
restrictions de déplacement et les sorties non autorisées. La relation avec le tuteur désigné 
est sporadique et formelle, laissant l’enfant se sentir invisible et non soutenu. Par moments, 
le mauvais comportement de l’enfant semble être une tentative d’obtenir l’attention du 
tuteur ou des parties prenantes, probablement par frustration ou besoin de lien. Lors d’un 
désaccord concernant une sortie du foyer sans permission, l’enfant est entré dans une 
violente crise : cris, renversement de meubles et casse d’objets. Le personnel a appliqué une 
désescalade initiale mais n’a pas pu contenir complètement l’agressivité. En raison de la 
gravité de l’incident et des dommages matériels, un rapport à la police a été déposé — ce 
que le personnel préférait éviter mais a jugé nécessaire pour la sécurité. 
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1. Sécurité vs. relation : comment un tuteur peut-il garantir la sécurité immédiate sans 
renforcer la peur, le contrôle ou des dynamiques punitives ? 

2. Autonomie vs. autorité : quand l’application des règles franchit-elle la limite et 
restreint-elle le droit de l’adolescent à l’autonomie et à l’expression ? 

3. Confidentialité vs. signalement : comment les incidents impliquant la police ou des 
crises graves doivent-ils être documentés et partagés tout en préservant la dignité de 
l’enfant ? 

4. Limites professionnelles : comment les tuteurs peuvent-ils montrer de l’empathie et 
du lien sans devenir trop impliqués ou émotionnellement réactifs ? 

Réponse 

Dans ce cas, le rôle du tuteur est de répondre non seulement à l’incident violent mais aussi au 
traumatisme sous-jacent. La première priorité est la sécurité : le tuteur doit rester calme, 
maintenir une distance et soutenir le personnel pour contenir la situation sans confrontation 
physique, en utilisant une voix basse et stable pour réduire l’escalade. Une fois le mineur 
calmé, le tuteur doit le rencontrer en privé pour valider ses émotions sans excuser le 
comportement, aider l’enfant à identifier ce qui a déclenché la crise et expliquer clairement 
pourquoi un rapport à la police était nécessaire tout en le rassurant que cela ne définit pas 
son avenir. Dans les jours et semaines suivants, le tuteur doit renforcer sa présence dans la 
vie de l’adolescent par des contacts réguliers, des conversations informelles et un soutien 
constant, car la relation sporadique et formelle a contribué aux sentiments d’abandon et de 
méfiance. Il est essentiel que le tuteur travaille avec le personnel du foyer pour créer un plan 
de soutien commun, plaide pour une évaluation psychologique et une intervention centrée 
sur le traumatisme, et offre à l’enfant un espace sûr et non jugeant pour explorer son 
identité, la confusion culturelle et les pressions familiales. À long terme, le tuteur doit aider 
l’adolescent à comprendre ses droits et ses responsabilités de manière à ce que les 
restrictions soient perçues comme protectrices plutôt que punitives, et l’impliquer dans des 
pratiques réparatrices qui encouragent la responsabilité sans honte. Par-dessus tout, le 
tuteur doit centrer la relation : la crise est un signal d’une douleur profonde et de besoins non 
satisfaits, et l’empathie, la clarté et la présence constantes du tuteur peuvent transformer 
ces crises en opportunités de guérison et de stabilité. 

Ce cas met en évidence comment le traumatisme et les besoins relationnels non satisfaits 
peuvent facilement alimenter les crises, et comment l’implication de la police — bien que 
parfois inévitable — peut renforcer la peur et la méfiance lorsqu’elle est utilisée. Il illustre 
également comment une tutelle abordée de manière purement bureaucratique peut laisser 
les adolescents se sentir invisibles, alors que des relations plus solides et une meilleure 
compréhension culturelle pourraient prévenir de telles escalades. Les jeunes ayant des 
parcours d’attachement perturbés testent fréquemment les limites comme moyen de 
rechercher stabilité, assurance et attention, et ce comportement reflète souvent des besoins 
émotionnels plus profonds plutôt qu’une simple défiance. En fin de compte, ce cas soulève 
plusieurs dilemmes éthiques auxquels les tuteurs sont confrontés dans la pratique. 

1. Sécurité vs. relation : comment un tuteur peut-il garantir la sécurité immédiate sans 
renforcer la peur, le contrôle ou des dynamiques punitives ? 
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Un tuteur priorise la sécurité par des actions calmes, prévisibles et non menaçantes. Au lieu 
de crier, de saisir ou de donner des ordres brusques, le tuteur utilise un ton stable, un langage 
corporel contrôlé et des instructions claires et simples qui se concentrent sur le 
comportement — et non sur l’enfant. Il maintient une distance suffisante pour éviter 
d’intensifier la peur tout en protégeant les autres. Une fois le risque immédiat maîtrisé, le 
tuteur revient sur la situation avec l’enfant à travers une conversation de soutien (« Je veillais 
à la sécurité de tous. Tu n’es pas en difficulté — nous allons en parler ensemble »). Cette 
approche garantit la sécurité sans nuire à la confiance ni créer un sentiment de punition ou 
de contrôle. 

2. Autonomie vs. autorité : quand l’application des règles franchit-elle la limite et restreint-
elle le droit de l’adolescent à l’autonomie et à l’expression ? 

Les règles deviennent restrictives lorsqu’elles se concentrent sur la conformité plutôt que sur 
la sécurité ou le bien-être. Les adolescents doivent pouvoir faire des choix, s’exprimer et 
participer de manière significative aux décisions qui les concernent. Un tuteur utilise 
l’autorité uniquement lorsque cela est nécessaire pour protéger la sécurité ou prévenir un 
préjudice — et non pour exiger l’obéissance ou contrôler le comportement. Lorsque cela est 
possible, les règles sont expliquées, négociées et appliquées de manière cohérente, et les 
adolescents sont invités à exprimer leur point de vue (« Dis-moi ce qui fonctionnerait pour toi 
ici »). L’application des règles franchit une limite lorsqu’elle réduit au silence le jeune, ignore 
sa perspective ou supprime son autonomie alors qu’aucun risque réel n’existe. 

3. Confidentialité vs. signalement : comment les incidents impliquant la police ou des 
crises graves doivent-ils être documentés et partagés tout en préservant la dignité de 
l’enfant ? 

Les tuteurs consignent les incidents de manière factuelle, neutre et avec un minimum de 
détails nécessaires. Ils documentent ce qui s’est passé, quels risques étaient présents et 
quelles actions ont été prises, sans langage jugeant ni informations personnelles inutiles. Les 
informations sensibles ne sont partagées qu’avec les professionnels concernés (par exemple 
psychologue, superviseur, référent de cas). Lors d’un signalement externe — comme à la 
police ou aux autorités de protection de l’enfance — le tuteur communique uniquement les 
faits essentiels et souligne le contexte et la vulnérabilité de l’enfant. L’objectif est de protéger 
les droits de l’enfant, d’éviter la stigmatisation et d’empêcher la diffusion d’informations au-
delà des personnes réellement concernées. 
 

4. Limites professionnelles : comment les tuteurs peuvent-ils montrer de l’empathie et du 
lien sans devenir trop impliqués ou émotionnellement réactifs ? 

Les tuteurs maintiennent des limites en offrant une empathie constante (« Je t’entends », « Je 
suis là pour te soutenir ») sans s’impliquer personnellement dans les émotions de l’enfant ni 
prendre les comportements de manière personnelle. Ils régulent leur propre stress, 
reconnaissent leurs déclencheurs et évitent de réagir sous l’effet de la frustration ou de la 
peur. Les tuteurs restent soutenants mais non parentaux : ils écoutent, valident les émotions 
et offrent de la stabilité tout en gardant des limites claires sur leur rôle. Recourir à la 
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supervision, consulter des collègues et prendre soin de soi après des incidents difficiles aide à 
maintenir le professionnalisme. 

En groupes, élaborer un plan de réponse à une crise abordant : la sécurité immédiate pour 
tous les mineurs ; les étapes de désescalade informées par le traumatisme (autorégulation du 
tuteur, voix calme, validation) ; si et quand l’intervention de la police est appropriée ; 
comment une approche de tutelle plus relationnelle et proactive aurait pu réduire l’escalade. 

• Sécurité : Éloigner les autres mineurs et sécuriser l’environnement. 

• Désescalade : Le tuteur s’approche calmement, maintient une distance, 
valide : « Je sais que tu es en colère et effrayé. Je suis ici avec toi. Prends ton 
temps — nous allons régler cela. » 

• Intervention de la police : La police en dernier recours — uniquement si 
l’agressivité de l’enfant menace de causer des dommages graves ou importants. 
Si elle est appelée, il doit être expliqué à la police que la personne est un mineur 
en situation de traumatisme, afin qu’ils réagissent idéalement en conséquence 
(par exemple, en utilisant des agents formés pour les jeunes si disponibles). 

• Suivi : Une fois calmé, le tuteur s’assure que l’enfant reçoit un soutien 
psychologique, informe le référent de cas, documente l’incident de manière 
objective et augmente le contact personnel et l’investissement relationnel. 

• Justification : Ce plan prévient des traumatismes supplémentaires, construit la 
confiance et s’aligne sur les bonnes pratiques européennes qui privilégient la 
désescalade, les droits de l’enfant et une prise en charge holistique plutôt que 
des réponses punitives. 

Chapitre 2. Documentation et tenue des dossiers (40 minutes) 

A. Cours  

Une documentation claire et complète est un mécanisme clé de protection dans le travail de 
tutelle. Elle n’est pas simplement administrative ; elle assure la continuité des soins, protège 
le bien-être de l’enfant et renforce la responsabilité de tous les professionnels impliqués. 
Selon les normes européennes — y compris la Convention relative aux droits de l’enfant 
(Article 3 : intérêt supérieur de l’enfant) et les lignes directrices du Conseil de l’Europe sur la 
tutelle — chaque décision ou action significative concernant un enfant doit être consignée 
de manière claire, neutre et d’une façon qui protège la dignité et la confidentialité. Une 
documentation de qualité soutient la sécurité de l’enfant à la fois dans le présent et dans le 
futur, en garantissant que les informations importantes ne sont pas perdues lorsque le 
personnel change ou lorsque plusieurs services interviennent. 

Un dossier de cas bien documenté décrivant l’historique traumatique d’un enfant permet à 
un nouveau psychologue ou professionnel d’éviter les sujets déclencheurs, tandis que des 
notes insuffisantes ou absentes peuvent entraîner des interrogations répétées et une 
détresse inutile. La manière dont les informations sont consignées influence directement la 
façon dont les futurs professionnels comprennent et répondent à l’enfant ; par conséquent, 
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le langage écrit doit rester neutre, respectueux et exploratoire plutôt que jugeant ou fondé 
sur des suppositions. Au lieu d’écrire « L’enfant est manipulateur et ment souvent », une 
formulation plus protectrice et précise serait : « L’enfant a fourni des informations 
incohérentes sur l’événement ; peut se sentir effrayé ou incertain ». Cela encourage les 
futurs intervenants à aborder l’enfant avec empathie plutôt qu’avec suspicion. 

Les erreurs courantes incluent un langage jugeant, des suppositions personnelles ou des 
retards dans la mise à jour des notes. Une phrase comme « Il ne se soucie pas de l’école » 
reflète une supposition et peut nuire aux opportunités de l’enfant. Une alternative neutre — 
« L’enfant n’a pas assisté à l’école aujourd’hui et a déclaré se sentir anxieux et en retard 
dans les cours » — apporte de la clarté sans attribuer de blâme. Les dossiers suivent souvent 
l’enfant à travers différents services ; un langage déséquilibré tel que « agressif et 
problématique » peut influencer la perception des nouveaux professionnels, réduisant 
potentiellement leurs attentes ou augmentant leur crainte. Une documentation équilibrée 
telle que « L’enfant a montré de l’agressivité lorsqu’il se sent en insécurité ; répond bien aux 
approches calmes et aux limites claires » fournit à la fois du contexte et des indications pour 
des interventions de soutien. 

La confidentialité est centrale dans une documentation éthique. Les tuteurs doivent réfléchir 
à quelles informations sont nécessaires à consigner, qui y a accès et comment protéger les 
données sensibles. Lors de la documentation d’un historique d’abus, par exemple, il est plus 
sûr d’écrire « L’enfant a révélé des préjudices passés ; détails partagés avec le psychologue 
et le référent de cas (confidentiel) » plutôt que d’inclure des détails personnels complets qui 
n’ont pas besoin d’être diffusés. Cette approche protège la vie privée de l’enfant tout en 
garantissant que les professionnels concernés reçoivent les informations essentielles. 

Il est également important de reconnaître que la documentation peut sembler accablante, 
en particulier pendant les périodes chargées. Les tuteurs peuvent se sentir fatigués ou sous 
pression, mais une tenue de dossiers opportune et neutre protège à la fois l’enfant et le 
tuteur. Même une brève note concise après un incident tendu aide à préserver l’exactitude 
et protège le tuteur si la situation s’aggrave ultérieurement ou devient l’objet d’un examen 
juridique. Attendre plusieurs jours augmente le risque de perte de détails et crée une 
vulnérabilité pour l’enfant comme pour le professionnel. Des stratégies telles que réserver 
un court moment dédié chaque jour pour les notes ou utiliser des modèles structurés 
peuvent soutenir la cohérence. 

Système FACTS ci-dessous : 
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Composant Description Exemple 

F – Informations 
factuelles 

Enregistrer uniquement des faits vérifiés 
(noms, dates, observations). Éviter les 
suppositions ou les interprétations. 

« L’enfant a déclaré qu’il n’avait 
pas pris de petit-déjeuner. » 

A – Évaluation 

Résumer votre interprétation 
professionnelle de la situation basée sur 
l’observation et les informations. 

« L’enfant semblait renfermé et 
évitait le contact visuel, indiquant 
possiblement une détresse. » 

C – Voix de 
l’enfant 

Documenter le point de vue et les 
souhaits de l’enfant chaque fois que 
possible. 

« L’enfant a exprimé le souhait de 
retourner à l’école. » 

T – Actions 
entreprises 

Enregistrer les actions immédiates, les 
orientations ou les suivis. 

« A informé le travailleur social et 
organisé un rendez-vous avec un 
psychologue. » 

S – Résumé et 
prochaines étapes 

Fournir un court résumé et indiquer ce qui 
va se passer ensuite. 

« Le tuteur assurera un suivi après 
la prochaine séance afin d’évaluer 
le bien-être émotionnel. » 

Notes du formateur : (Bonne pratique) 

Orientation pratique  

• Écrire de manière objective et claire — éviter un langage émotionnel ou jugeant. 

• Enregistrer de manière chronologique ; noter les dates, les heures et les personnes 
présentes. 

• Assurer la confidentialité en stockant les documents de manière sécurisée et en 
limitant l’accès au personnel autorisé. 

• Mettre à jour les dossiers rapidement après chaque contact ou incident. 

• Utiliser des formulaires et des modèles standardisés fournis par votre organisation 
lorsqu’ils sont disponibles. 

B. Activités d’apprentissage interactives 
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Exercice : Questions de discussion / réflexion 

1. Quels défis avez-vous rencontrés pour maintenir une documentation précise ? 
Les défis courants incluent le manque de temps pendant des périodes de travail chargées, le 
fait de se sentir émotionnellement épuisé après une crise, ou l’incertitude quant au niveau de 
détail à inclure. Les tuteurs peuvent également avoir des difficultés à trouver un langage 
neutre, à éviter les suppositions ou à documenter des informations sensibles tout en 
protégeant la confidentialité. Le roulement du personnel, des pratiques de prise de notes 
incohérentes entre les équipes, et la pression de gérer plusieurs cas en même temps peuvent 
également affecter l’exactitude et la cohérence. 

2. Comment une documentation claire peut-elle prévenir des préjudices ou des 
malentendus dans le cas d’un enfant ? 
Une documentation claire garantit que tous les professionnels ont la même compréhension 
précise des besoins, des risques et de l’historique de l’enfant. Elle évite les interrogations 
répétées qui peuvent retraumatiser l’enfant, empêche les malentendus ou les suppositions 
incorrectes, et permet au nouveau personnel de reprendre le dossier sans lacunes. Elle rend 
également les schémas de comportement plus faciles à identifier, soutient des interventions 
opportunes et protège la dignité de l’enfant. Des notes précises réduisent le risque de 
mauvaise interprétation dans des contextes juridiques et aident à garantir que les décisions 
sont prises dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 

3. Comment le modèle FACTS pourrait-il être appliqué dans votre travail quotidien ? 

(Factuel – Précis – Centré sur l’enfant – Opportun – Axé sur les forces) 

Le modèle FACTS guide les tuteurs à rédiger des descriptions objectives et factuelles plutôt 
que des interprétations ou des jugements. Il encourage la précision et la spécificité (ce qui 
s’est passé, quand, qui était présent), maintient la perspective de l’enfant au centre et 
garantit que la documentation est complétée rapidement tant que les détails sont encore 
frais. L’intégration des forces aide à créer une image équilibrée de l’enfant, montrant non 
seulement les risques mais aussi les stratégies d’adaptation, la résilience et les 
comportements positifs. L’application quotidienne de FACTS renforce la cohérence, améliore 
la communication entre les équipes et soutient une prise de décision plus sûre et mieux 
informée pour l’enfant. 

Exercice pratique — Réécriture de notes biaisées 

Cet exercice vise à aider les participants à appliquer les principes d’une documentation 
précise, objective et structurée dans des situations réalistes. Les participants examineront de 
courts scénarios de cas et s’exerceront à consigner les informations en utilisant le modèle 
FACTS (Informations factuelles, Évaluation, Voix de l’enfant, Actions entreprises, Résumé et 
prochaines étapes). L’objectif est de renforcer les compétences d’observation, d’analyse et 
de rédaction, tout en promouvant la cohérence et le professionnalisme dans la 
documentation. 

Après avoir complété leurs notes, les participants compareront les exemples et discuteront 
de la manière dont le ton, la clarté et la structure peuvent influencer la prise de décision et 
la communication entre les professionnels. 
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Version A (biaisée) :  
« L’enfant se referme et est à nouveau non coopératif. Refuse de parler ou de participer aux 
activités et fait simplement la tête. Semble chercher de l’attention. » 
 
Version B (neutre) :  
« L’enfant est apparu renfermé aujourd’hui — n’a pas parlé, mangé ni participé aux activités 
de groupe. A passé la plupart du temps seul et a évité le contact visuel. Aucune explication 
verbale fournie. » 

Tâche de groupe : (discussion écrite ou orale) 

• Identifier ce qui rend la version A biaisée ou peu utile. 
• Réécrire la note de la version A de manière plus factuelle et respectueuse tout 
en notant le comportement préoccupant. 
• Discuter des informations supplémentaires qui pourraient être nécessaires 
(examen de santé ? orientation vers un psychologue ? suivi attentif). 

 

• Problème avec A : suppose une intention (« cherche de l’attention ») sans preuve, utilise un 
ton jugeant (« fait la tête », « non coopératif »), et ne décrit pas clairement des faits 
observables. 

• Réécriture professionnelle : « L’enfant était calme et renfermé pendant la journée. N’a pas 
participé aux conversations, a refusé le déjeuner et n’a pas pris part aux activités prévues. A 
évité le contact visuel et est resté à l’écart des pairs. Le tuteur assurera un suivi et envisagera 
un soutien supplémentaire si le schéma persiste. » 

• Justification : cette entrée décrit ce qui a été observé, évite les spéculations et indique une 
étape suivante protectrice sans étiqueter l’enfant. 

Étude de cas : Documentation pour des besoins complexes 
 
Un garçon a quitté son domicile à l’âge de 8 ans en raison d’une instabilité familiale et d’une 
possible violence domestique et a survécu dans la rue en Turquie jusqu’à son arrivée en 
Europe à 13 ans. Il a développé de fortes « compétences de rue » et des instincts de survie 
mais a eu de grandes difficultés à s’adapter à la vie structurée en foyer et à la scolarité 
formelle. L’absence de figures parentales stables, l’exposition prolongée au danger et 
l’autonomie ont entraîné chez lui une profonde méfiance envers les adultes, une 
hypervigilance et des difficultés avec les règles. À son arrivée, il était renfermé mais aussi 
réactif lorsqu’il se sentait contrôlé ou contraint. 
 
Les évaluations initiales — destinées à planifier le soutien — ont déclenché une anxiété 
intense, une dépression et des épisodes d’automutilation, car revisiter son passé lui semblait 
menaçant. Le système scolaire formel lui paraissait étranger ; les lacunes académiques et les 
différences culturelles ont conduit à des sentiments d’échec et à un retrait accru. Le 
personnel a remarqué que l’enfant contestait parfois l’autorité et enfreignait les règles 
comme moyen de tester les limites et de contrôler son environnement. Le tuteur et le 
personnel du foyer ont répondu avec une approche holistique axée sur la construction de la 
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confiance : entretiens réguliers en tête-à-tête, sorties informelles (par exemple courses, 
activités sportives) et création d’un sentiment d’appartenance. Une orientation urgente vers 
des soins psychiatriques a été effectuée, bien que l’enfant ait initialement résisté au 
traitement. Avec le temps, un intérêt et un talent pour l’art ont émergé ; avec des 
encouragements, il a rejoint des cours d’art qui sont devenus un espace sûr et 
thérapeutique. À mesure que la confiance et les compétences d’adaptation se 
développaient, il s’est progressivement réengagé avec son équipe de soutien et est ensuite 
passé à une vie semi-indépendante à 16 ans avec une résilience et une capacité 
d’autogestion prometteuses.  
 

Réponse : 
 
Dans ce cas, la réponse du tuteur doit se concentrer sur la compréhension de la manière dont 
l’exposition prolongée de l’enfant au danger, à l’instabilité et à l’autonomie a façonné sa 
méfiance et sa difficulté à s’adapter à des environnements structurés. Les évaluations 
initiales ont déclenché une retraumatisation, soulignant l’importance du rythme, de la 
sensibilité et de la préparation émotionnelle de l’enfant avant de lui demander de revisiter 
des souvenirs douloureux. Le rôle du tuteur est de construire d’abord la sécurité : un contact 
régulier et prévisible ; des interactions informelles qui réduisent les dynamiques de pouvoir ; 
et une collaboration avec le personnel du foyer pour créer un réseau stable d’adultes qui 
montrent de la constance plutôt que du contrôle. Soutenir sa santé mentale par une 
orientation psychiatrique urgente était approprié, mais le tuteur devait également respecter 
son hésitation en normalisant la thérapie, en offrant des choix et en renforçant le fait qu’il 
conserve son autonomie. Encourager son intérêt pour l’art a été un facteur protecteur 
crucial, lui offrant un espace où il pouvait s’exprimer sans pression ni jugement. À mesure 
que la confiance se développait, le tuteur a continué à renforcer le sentiment d’appartenance 
et de compétence de l’enfant, l’aidant à se réengager avec son équipe de soutien, à explorer 
des parcours éducatifs alternatifs et à se préparer à une vie semi-indépendante. 
 

Exercice – Tâche de groupe : 
Rédiger une note de dossier de cas qui capture les difficultés de l’enfant (sans langage 
jugeant), les interventions appliquées et les résultats positifs obtenus.  
Réponse : (Exemple) 
« L’enfant a exprimé du stress et de l’anxiété à la suite des évaluations et a manifesté un 
comportement d’automutilation. Il a résisté au traitement psychiatrique. Le tuteur et le 
personnel ont augmenté l’engagement personnel à travers des sorties régulières et un 
soutien quotidien. L’enfant a assisté régulièrement aux cours d’art, ce qui a fourni un exutoire 
thérapeutique. Avec le temps, il a développé des stratégies d’adaptation plus solides et a 
réussi la transition vers une vie semi-indépendante. » 
Justification : Capture les risques (automutilation, résistance au traitement) et la résilience 
(engagement, adaptation). Montre la collaboration entre le tuteur, le psychologue et le 
personnel. Soutient la planification à long terme et la protection.  
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Chapitre 3 – Compétences de gestion, stratégies et ressources pour résoudre les conflits et 
favoriser des relations positives (pour les parties prenantes) (40 minutes) 
 

Cette session aide les participants à identifier les premiers signes de conflit, à comprendre 
leurs déclencheurs émotionnels et à répondre de manière calme et constructive. Les 
formateurs doivent souligner que la gestion des conflits ne consiste pas à éviter les 
désaccords mais à maintenir le respect, la collaboration et l’attention portée à l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 
En explorant des stratégies de communication pratiques, la définition des limites et des 
outils d’autorégulation, les participants renforceront leur capacité à construire des relations 
coopératives qui améliorent la sécurité, la confiance et la responsabilité partagée dans le 
travail de protection de l’enfance.  
 
Exemples à utiliser par le formateur : 

• Normaliser le conflit : expliquer que les désaccords dans le travail multidisciplinaire 
sont attendus ; l’objectif est une gestion sûre et respectueuse. 

• Lier aux résultats de la protection de l’enfance : souligner que les conflits non 
résolus, en particulier entre enfants, compromettent la sécurité et la stabilité. 

• Modéliser l’autorégulation pendant le conflit : montrer comment un langage 
corporel calme, un ton neutre et une pause peuvent changer la dynamique. Exemple : 
au lieu de « Tu ne coopères jamais ! », dire « Je vois que nous avons des points de vue 
différents ; faisons une pause et voyons ce dont l’enfant a besoin. » 

• Discuter de la sensibilité culturelle et au traumatisme dans les conflits : rappeler 
que les enfants ou les collègues peuvent réagir fortement en raison de traumatismes 
passés ou d’attentes différentes. 

• Encourager la réflexion personnelle : demander aux participants ce qui les frustre 
habituellement et comment ils peuvent rester régulés. 

A. Cours  

Comprendre le conflit dans la protection de l’enfance (à développer par le formateur) 

Les conflits dans le travail de protection de l’enfance proviennent souvent d’une 
combinaison de responsabilités peu claires, de malentendus culturels, de différences de 
valeurs ou de méthodes professionnelles, de stress élevé et de ruptures de communication. 
Ces défis sont particulièrement fréquents dans les équipes multidisciplinaires (EMD), où des 
professionnels de différents horizons doivent collaborer sous pression et dans des contextes 
émotionnellement chargés. 
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Par exemple, un tuteur et un psychologue peuvent être en désaccord sur le fait qu’un 
comportement explosif d’un enfant doit être traité par une intervention thérapeutique ou 
par des limites plus strictes. Sans communication claire et respect des rôles de chacun, de 
tels désaccords peuvent s’intensifier et affecter le plan de prise en charge de l’enfant. Les 
désaccords dans les EMD proviennent souvent d’intérêts divergents, de problèmes de 
communication, de rôles peu clairs et de valeurs différentes. Cependant, ils peuvent être 
atténués en se concentrant sur un objectif commun, en améliorant la communication, en 
définissant clairement les rôles et les processus, et en gérant activement les conflits à travers 
un dialogue ouvert et une résolution de problèmes structurée. Lorsqu’ils sont gérés de 
manière constructive, les désaccords cognitifs — centrés sur des idées ou des approches 
différentes plutôt que sur des conflits personnels — peuvent en réalité renforcer le 
fonctionnement de l’équipe. Ces débats peuvent favoriser l’innovation, encourager la 
réflexion et conduire à une compréhension plus complète des questions complexes de 
protection de l’enfance.. 

1. Stratégies pratiques de désescalade 
 
Rester régulé : faire une pause, respirer, baisser la voix, utiliser un langage corporel ouvert. 
Exemple : si un jeune élève la voix, parler plus lentement et calmement au lieu d’adopter le 
même ton. 
Reconnaître les émotions : valider les émotions sans prendre parti. 
Exemple : « Je comprends que cela semble frustrant, trouvons une solution ensemble ». 
Clarifier les faits et les besoins : séparer la perception des faits ; résumer ce que chaque 
partie souhaite. 
Exemple : « Tu as dit que tu t’es senti ignoré lors de la réunion — peux-tu dire ce dont tu 
avais besoin et qui n’a pas eu lieu ? » 
Créer une sécurité physique et émotionnelle : prendre du recul si nécessaire ; réduire le bruit 
et la foule et laisser le temps au calme de revenir. 
Exemple : proposer une courte pause ou se déplacer dans un endroit plus calme avant de 
poursuivre la discussion. 
 
2. Construire des relations positives 

• Comportements favorisant la confiance : honnêteté, cohérence, respect des 
engagements. 
• Esprit de collaboration : se concentrer sur l’objectif commun — l’intérêt supérieur 
de l’enfant. 
• Sensibilité culturelle et au traumatisme : adapter les attentes et le langage à des 
contextes divers. 
• Maintenir des limites professionnelles : rester empathique tout en protégeant le 
bien-être personnel et les limites professionnelles. 
 

3. Ressources et soutien pour la gestion des conflits 
 

• Supervision entre pairs ou consultation. 
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• Médiation et dialogue facilité lorsque les relations se détériorent. 

• Politiques organisationnelles et voies d’escalade claires. 

• Formation et apprentissage continu. 

Références 

­ Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA). Tutelle des mineurs 
non accompagnés. Manuel pour la formation des tuteurs. 

­ Convention relative aux droits de l’enfant. Nations Unies 
­ UNHCR & UNICEF. (2014). Safe and sound : Ce que les États peuvent faire pour 

garantir le respect de l’intérêt supérieur des mineurs non accompagnés et séparés en 
Europe. Genève : UNHCR & UNICEF 

­ Conseil de l’Europe. (2019). Recommandation CM/Rec (2019)11 du Comité des 
Ministres aux États membres sur une tutelle efficace des mineurs non accompagnés 
et séparés dans le contexte de la migration. Strasbourg : Éditions du Conseil de 
l’Europe 

­ UNICEF – Boîte à outils pour la formation à la protection de l’enfance. New York : 
UNICEF 

­ Stratégie de l’Union européenne sur les droits de l’enfant (2021–2024) 

Module 7. Créer des relations efficaces (2,5 h) 

Résumé executive 

Le module de formation « Créer des relations efficaces » renforce la capacité des tuteurs à 
établir des relations de confiance, respectueuses et orientées vers le développement avec 
les mineurs non accompagnés (MNA). En combinant théorie, exercices pratiques et réflexion 
éthique, il favorise la sécurité, le bien-être, la résilience et l’autonomie des enfants. 

Les participants explorent la théorie de l’attachement, les influences systémiques et la 
tutelle éthique. Ils développent la conscience de soi ainsi que la sensibilité culturelle et au 
traumatisme, tout en respectant constamment la voix et l’autonomie de l’enfant. Le module 
équipe les tuteurs pour offrir un accompagnement fondé sur la confiance et ancré dans 
l’éthique, où la relation constitue la base du rétablissement, du développement et d’une 
perspective d’avenir positive. 

Instructions pour le formateur 

Pour animer l’atelier efficacement, les formateurs doivent être bien préparés tant sur le 
contenu que sur l’organisation. Ils doivent étudier attentivement le matériel suggéré afin 
d’acquérir une maîtrise solide du contenu et démontrer une compréhension approfondie 
des théories clés telles que la théorie de l’attachement et la théorie écologique des systèmes 
de Bronfenbrenner. Les formateurs sont également encouragés à explorer les étapes du 
développement dans la communication et les concepts associés, notamment l’intérêt 
authentique, la prise de perspectives multiples, la résilience, l’autonomisation, le pouvoir 
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d’agir et l’autonomie. L’atelier doit être adapté au contexte local et culturel des participants 
afin d’en garantir la pertinence et la résonance. Aborder la session avec confiance, empathie 
et professionnalisme contribuera à une expérience d’apprentissage efficace et significative. 
Par-dessus tout, les formateurs doivent incarner une attitude chaleureuse, sensible au 
traumatisme et à la culture, non jugeante et réflexive, en restant ouverts à des perspectives 
multiples. En modélisant l’ouverture, l’équité et la réflexion, les formateurs créent un espace 
sûr pour un dialogue honnête et une connexion authentique. 
 

Chapter 7.1 Building strong, trusting relationships with unaccompanied children (60 

minutes) 

Les adultes fournissent une base essentielle au développement de l’enfant en établissant 
des attachements sécurisants, en agissant comme co-régulateurs pour l’autorégulation et en 
facilitant l’apprentissage par une interaction adaptée. En tant que point de référence, les 
adultes offrent un soutien émotionnel, modèlent des comportements et créent un 
environnement stable. Le lien émotionnel entre un enfant et ses adultes de référence 
constitue la base du fonctionnement ultérieur de l’enfant, notamment dans les domaines 
des relations sociales, de l’image de soi et de la régulation du stress. L’adulte fournit une 
base d’attachement sécurisante. Un attachement sécurisé facilite l’autorégulation et le 
développement émotionnel. Une relation stable agit comme un tampon contre le stress et 
favorise l’exploration et l’apprentissage. Les enfants non accompagnés ont souvent construit 
des relations d’attachement avec leurs parents, dont la qualité influence leur 
développement et leur bien-être. Au cours de leur parcours, ils peuvent avoir vécu des 
expériences négatives avec des adultes, ce qui peut affecter leur attachement. Une fois dans 
le pays où ils demandent l’asile, la qualité des relations entre l’enfant et les différents 
adultes peut soit favoriser, soit entraver cet attachement. Les tuteurs jouent un rôle crucial 
dans la vie des mineurs non accompagnés. Ils sont responsables non seulement de la 
protection du bien-être et de la sécurité de l’enfant, mais aussi de la défense de ses droits et 
du soutien de son développement global. Une relation solide et de confiance entre le tuteur 
et l’enfant est essentielle, car elle fournit une sécurité émotionnelle (« base sécurisante ») et 
un fondement pour le développement (ainsi que pour le traitement du traumatisme). En 
outre, il est tout aussi important pour les tuteurs d’encourager et de faciliter des relations 
significatives entre l’enfant et d’autres adultes clés dans son environnement — tels que les 
parents (lorsque cela est possible), les éducateurs en structure, les enseignants, les 
professionnels de santé, etc. Ces relations contribuent à un réseau stable et soutenant qui 
favorise la résilience, l’intégration, le développement et le bien-être. Cela s’aligne avec la 
théorie de Bronfenbrenner (théorie des systèmes écologiques), qui met en évidence 
comment le développement de l’enfant est façonné par les interactions à travers de 
multiples systèmes (des microsystèmes comme les proches aidants aux écosystèmes comme 
les institutions et les politiques). 

Théories et concepts directeurs 
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Attachement. Une relation sécurisante et de confiance entre un mineur non accompagné et 
un tuteur constitue une base sûre essentielle. Selon la théorie de l’attachement, les enfants 
et les adolescents ont besoin d’adultes constants, réactifs, sensibles et émotionnellement 
disponibles pour se sentir en sécurité et se développer sainement. La confiance se construit 
par la présence, la fiabilité et un intérêt authentique, en particulier pendant la phase initiale 
(exploratoire) de la relation. Le rôle du tuteur inclut celui d’un adulte sécurisé et prévisible 
qui fournit sécurité et stabilité tout en maintenant des limites professionnelles claires. Ce 
faisant, le tuteur aide le jeune à réguler ses émotions, à gagner en confiance et à explorer 
son nouvel environnement en toute sécurité. 

Bronfenbrenner, l’enfant dans son contexte. Un enfant ne grandit pas isolément, il se 
développe au sein de systèmes de relations (famille, aidants, pairs, école, communauté, 
institutions). Le modèle écologique de Bronfenbrenner est une manière de comprendre le 
réseau de l’enfant. Les tuteurs doivent cartographier et comprendre le rôle des adultes clés 
(ainsi que des pairs et groupes de pairs importants) dans la vie de l’enfant (système de 
soutien de l’enfant). La coopération avec ces adultes, en premier lieu les parents et la famille 
(à distance), les aidants, les enseignants et d’autres, est essentielle pour assurer la 
continuité, la cohérence et le sentiment d’appartenance. Les tuteurs doivent travailler de 
manière collaborative et respectueuse en tenant compte de perspectives multiples. 

Communication adaptée au développement, sensible à la culture et au traumatisme. Une 
partie de la construction de relations solides et de confiance consiste à écouter, expliquer et 
communiquer. La communication doit correspondre à l’âge et au niveau de développement 
de l’enfant (et pas seulement à son âge chronologique). Les tuteurs doivent adapter leur 
style de communication au niveau de développement de l’enfant, tout en l’adaptant 
également pour qu’il soit sensible au traumatisme et à la culture. La communication doit 
également prendre en compte le pouvoir d’agir, puisque les mineurs non accompagnés ont 
vécu de nombreuses expériences et sont experts de leur propre situation. Cela nécessite de 
poser des questions, d’approfondir (poser des questions de suivi) et d’écouter activement. 

Éléments clés pour construire des relations solides et de confiance : 

a) Compétences relationnelles clés et attitudes : établir le contact initial avec un intérêt 
authentique, garantir la sécurité, être cohérent et fiable, présence, disponibilité 
émotionnelle, sensibilité culturelle, communication claire, soutien émotionnel et 
compréhension du comportement dans son contexte, défense des droits et autonomisation, 
patience et sensibilité au traumatisme, attitude non jugeante et prise en compte de 
perspectives multiples, développement de la coopération. 

b) Construction de la relation par phases. Au début ou phase d’exploration de la relation, 
lors de l’arrivée de l’enfant, l’accent doit être mis sur la stabilité et le repos, l’intérêt 
authentique combiné à l’écoute active et à la sécurité émotionnelle. Le tuteur doit investir 
du temps pour vraiment connaître l’enfant, son histoire, son contexte, sa culture et ses 
valeurs, ses besoins et son comportement. Cela nécessite une présence réelle. Cela constitue 
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la base de la confiance. Construire la confiance à travers un contact sûr et stable basé sur le 
respect, l’intérêt, le soutien et la fiabilité ; être cohérent et faire preuve de compréhension. 

Dans la phase suivante, le développement de l’enfant devient l’enjeu principal. Le tuteur 
soutient la croissance, le développement et la résilience de l’enfant par l’autonomisation. Le 
tuteur aide également l’enfant à comprendre le monde, les autres et lui-même 
(comportements et émotions). Il est important de reconnaître et de nommer les forces et 
d’impliquer l’enfant dans les décisions (pouvoir d’agir). De cette manière, le développement 
de l’autonomie et des capacités d’adaptation est soutenu. Encourager le pouvoir d’agir et 
l’autonomisation dans un contexte stable (école, activités de loisirs). 

Dans la phase finale, l’objectif principal est de préparer l’enfant à l’autonomie et à 
l’indépendance, en mettant encore davantage l’accent sur son pouvoir d’agir et sa capacité à 
prendre des décisions éclairées. Renforcer le réseau de soutien, laisser de l’espace pour la 
liberté et l’indépendance, tout en maintenant une proximité émotionnelle et un soutien. 
Renforcer la résilience, l’autonomie et les réseaux de soutien à travers une communication 
sensible à la culture, respectueuse et attentive est essentiel. 

Les mineurs non accompagnés sont confrontés à des défis uniques lorsqu’ils naviguent dans 
la vie sans le soutien immédiat de leurs familles, ainsi qu’aux expériences négatives qu’ils ont 
pu vivre dans leurs relations dans le pays d’origine, pendant le parcours migratoire et à leur 
arrivée en Europe, ainsi que dans le pays où ils demandent l’asile. En tant que tuteurs, 
comprendre l’importance de construire des relations efficaces et fondées sur la confiance 
est essentiel pour soutenir leur développement et leur bien-être. 

Instructions pour les formateurs : Cette section explorera les relations efficaces, non 
seulement entre le tuteur et l’enfant, mais aussi au sein d’un réseau plus large pour soutenir 
les besoins de l’enfant. Ensemble, nous explorerons et identifierons les éléments clés de la 
construction de relations éthiques et centrées sur l’enfant, et discuterons de moyens 
pratiques pour aider les mineurs non accompagnés à se sentir en sécurité, connectés et 
autonomes.  

Exercice 1.1 : Préparer une diapositive (avant l’atelier) Question à afficher : Quels éléments 
trouvez-vous importants pour créer des relations fondées sur la confiance avec les mineurs 
non accompagnés ? Demander aux participants de soumettre 1 à 2 mots dans le chat ou sur 
des notes autocollantes (pour une formation en présentiel).  

Expliquer l’exercice aux participants. Expliquer que vous souhaitez commencer par une 
courte activité interactive pour réfléchir à leur expérience et à leurs points de vue. 
Demander aux participants de partager deux mots qu’ils considèrent importants pour créer 
des relations de confiance avec les mineurs non accompagnés. Les laisser partager dans le 
chat ou en personne. Demander également aux participants d’indiquer quels mots ils ont 
ajoutés au nuage de mots. 



 

110 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

Certains mots sont mis en évidence par le formateur. Discussion sur : pourquoi ce mot est-il 
apparu ? Et le formateur peut demander aux participants de partager un bref exemple lié à 
l’un des mots. Mettre en avant comment les mots reflètent des valeurs partagées.  

Exercice 1.2 : Discussion interactive 

Utiliser des exemples pour explorer ce que signifient « base sécurisante » et « refuge sûr » 
dans la tutelle. Faire le lien avec des actions quotidiennes — tenir ses promesses, être 
présent, écouter sans jugement. Une base sécurisante signifie que le tuteur fournit stabilité 
et encouragement, permettant au jeune d’explorer et de se développer avec confiance, en 
sachant que le soutien est disponible en cas de besoin — par exemple, tenir ses promesses 
(« Je viendrai te chercher après l’école »), montrer de la fiabilité et exprimer la confiance 
dans la capacité de l’enfant à gérer les difficultés. Un refuge sûr signifie que le tuteur offre 
du réconfort émotionnel et une protection lorsque l’enfant se sent effrayé, confus ou 
bouleversé — par exemple, être présent, écouter avec empathie, expliquer des procédures 
complexes avec un langage simple et créer une sécurité émotionnelle en restant calme et 
fiable. 

Exercice 1.3 : Cercle de sécurité – Powell (Document 1) 

Distribuer le document 1 : Cercle de sécurité (voir Annexe III). Montrer le modèle ou une 
courte vidéo. Demander : « Quelles petites actions permettent à un enfant de se sentir en 
sécurité et connecté ? » Faciliter une réflexion en reliant la théorie à la pratique. 

Exercice 1.4 : Cartographie de Bronfenbrenner (Document 2) 

Distribuer le document 2 : Bronfenbrenner, théorie des systèmes écologiques (voir Annexe 
IV). En groupes, cartographier les adultes et les systèmes autour d’un mineur. Identifier qui 
soutient ou entrave le développement de l’enfant. Discuter de la manière dont les tuteurs 
peuvent renforcer la collaboration entre les systèmes. 

Questions de discussion : 

1. Qu’est-ce qui construit ou détruit la confiance ? 
Construit la confiance : 

• Cohérence, fiabilité et respect des engagements. 

• Écoute active, empathie et disponibilité émotionnelle. 

• Transparence — expliquer clairement les actions et les décisions. 

• Respect de la confidentialité et de l’individualité de l’enfant. 

Détruit la confiance : 
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• Promesses non tenues, imprévisibilité ou changements fréquents de personnel. 

• Attitudes jugeantes ou manque de respect pour la culture et les croyances. 

• Ignorer la voix de l’enfant ou prendre des décisions sans explication. 

• Minimiser ou rejeter les expériences de l’enfant. 

2. Comment pouvons-nous impliquer les parents et les réseaux à distance ? 

• Maintenir une communication régulière (appels, messages ou vidéo) lorsque cela 
est sûr et approprié. 

• Partager des mises à jour et impliquer les parents ou les proches dans les décisions 
lorsque cela est possible. 

• Travailler avec des interprètes, des médiateurs culturels ou des organisations 
communautaires pour réduire la distance. 

• Encourager l’enfant à maintenir des liens émotionnels positifs tout en garantissant 
sa sécurité et son bien-être. 

Notes du formateur : La confiance se construit grâce à la cohérence, aux limites et à la 
relation — même à distance. Les tuteurs qui agissent de manière transparente et impliquent 
les réseaux avec respect renforcent le sentiment d’appartenance et de sécurité de l’enfant. 

Messages clés :  

• Un seul adulte stable et émotionnellement disponible peut transformer la confiance 
et le développement d’un enfant. 

• Les tuteurs agissent à la fois comme base sécurisante et comme pont entre les 
systèmes. 

• La confiance se construit grâce à la cohérence, l’empathie, la clarté et la sensibilité 
culturelle et au traumatisme. 

Après avoir terminé la discussion plénière, partager les documents suivants (voir Annexes III 
et IV) car ils fournissent les réponses : 
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­ Document 3 : Construire la confiance et la connexion : éléments clés pour les tuteurs 

de mineurs non accompagnés 

­ Document 4 : Cercle autour de l’enfant 

 

Chapitre 7.2 Normes éthiques dans la tutelle (45 minutes) 

La tutelle des mineurs non accompagnés est guidée par un ensemble de principes éthiques 
qui garantissent le professionnalisme, la responsabilité et le respect des droits de l’enfant. 
Les tuteurs doivent agir dans le cadre du droit (inter)national, en respectant la vie privée, la 
confidentialité et l’utilisation éthique des informations. Ils défendent la dignité humaine de 
chaque enfant et agissent conformément aux droits humains et aux droits de l’enfant, en 
donnant toujours la priorité à l’intérêt supérieur de l’enfant. Une norme essentielle qui 
englobe toutes les actions est le principe « Ne pas nuire » — les tuteurs doivent éviter de 
causer des préjudices physiques, émotionnels, psychologiques ou sociaux et agir de manière 
à protéger activement et à promouvoir le bien-être de l’enfant. Ce principe guide la prise de 
décision, garantissant que les interventions ou actions n’augmentent jamais la vulnérabilité 
de l’enfant ni ne compromettent sa confiance et sa sécurité. La diversité est valorisée et la 
discrimination rejetée, tandis que la participation garantit que la voix de chaque enfant est 
entendue et prise au sérieux. Les tuteurs font preuve de responsabilité, d’intégrité et 
d’indépendance, en prenant des décisions transparentes et impartiales. Ils protègent les 
informations confidentielles et font preuve de solidarité et de courage moral en s’opposant 
aux pratiques non éthiques. Enfin, ils s’engagent dans une réflexion éthique continue, 
restent autocritiques et engagés dans un développement professionnel permanent. 

Sous ces principes clés se trouvent les valeurs suivantes : autonomisation, participation, 
inclusion, justice, diversité, et leur lien avec des situations réelles de tutelle. Travailler avec 
des jeunes signifie travailler avec un groupe vulnérable et dépendant. Cela nécessite des 
compétences et de l’attention. La tutelle repose sur une qualité professionnelle, fondée 
d’une part sur la formation et les connaissances, et d’autre part sur l’application de normes 
éthiques. Les valeurs fondamentales dans le travail avec les jeunes sont l’autonomisation, la 
participation, l’inclusion, la justice et la diversité. Ces valeurs fondamentales peuvent être 
traduites en normes éthiques qui nous rendent conscients de notre attitude, de notre rôle et 
de notre responsabilité dans le travail avec les jeunes et leurs parents/familles (à distance ou 
non). Ce chapitre aborde la prise de conscience de l’existence de normes éthiques. Il 
mentionne également que ces normes ne s’appliquent pas seulement dans la relation avec 
l’enfant et les parents, mais aussi dans les relations avec les organisations partenaires. Ce 
chapitre offre l’occasion de discuter des valeurs et des normes importantes pour notre 
pratique ou issues de notre contexte/culture. Existe-t-il des similitudes ou des différences ? 

Pour renforcer la capacité des tuteurs à agir selon des principes éthiques clairs lorsqu’ils 
soutiennent des mineurs non accompagnés, en particulier dans des situations complexes ou 
sensibles. Il doit être clair que les normes éthiques constituent la base d’une tutelle 
professionnelle, fiable et responsable. La tutelle est guidée par un ensemble de principes 
éthiques qui garantissent le professionnalisme, la responsabilité et le respect des droits de 
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l’enfant. Les tuteurs doivent agir dans le respect de la loi, en protégeant la vie privée, la 
confidentialité et l’utilisation éthique des informations. Ils défendent la dignité humaine de 
chaque enfant et agissent conformément aux droits humains et aux droits de l’enfant, en 
donnant toujours la priorité à l’intérêt supérieur de l’enfant. La diversité est valorisée et la 
discrimination rejetée, tandis que la participation garantit que la voix de chaque enfant est 
entendue et prise au sérieux. Les tuteurs font preuve de responsabilité, d’intégrité et 
d’indépendance, en prenant des décisions transparentes et impartiales. Ils protègent les 
informations confidentielles et font preuve de solidarité et de courage moral en s’opposant 
aux pratiques non éthiques. Enfin, ils s’engagent dans une réflexion éthique continue, 
restent autocritiques et engagés dans un développement professionnel permanent.  

Points clés :  

• La pratique éthique signifie être conscient, intentionnel et réflexif. 

• Les tuteurs sont des modèles et des garants de la conduite éthique des autres. 

• Le raisonnement éthique soutient des décisions justifiées et centrées sur l’enfant. 

Instructions pour le formateur : Sous les principes éthiques clés se trouvent les valeurs 
suivantes : autonomisation, participation, inclusion, justice, diversité. Relier ces valeurs à des 
situations réelles de tutelle. 

Exercice 2.1  

• Réflexion sur l’action : demander aux participants de se rappeler une conversation 
ou une décision récente. Leur demander d’écrire quelle norme éthique les a guidés et 
si cela était délibéré. 

• Discussion de groupe : partager des exemples de dilemmes éthiques — 
confidentialité, autonomie vs protection, normes culturelles vs droits de l’enfant — 
et discuter des options 

Exemples de dilemmes 

Confidentialité vs protection 

Un enfant confie qu’il rencontre parfois un adulte en dehors de l’établissement qui lui offre 
des cadeaux. Il vous demande de ne rien dire à personne. 

Autonomie vs sécurité 

Une jeune fille de 17 ans refuse d’aller à l’école et insiste pour trouver un travail à la place. 

Normes culturelles vs droits de l’enfant 
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Un garçon refuse de parler au personnel féminin en raison de croyances culturelles. 

Loyauté vs responsabilité 

Un travailleur social vous demande d’ignorer une erreur de procédure pour le bien de « 
l’harmonie de l’équipe ». 

Exemples de questions pour les formateurs 

Comment vous assurez-vous que la voix des enfants est entendue ? 

Encourager les participants à réfléchir sur : 

• Les moyens d’impliquer les enfants dans les décisions concernant leur vie (par 
exemple : logement, éducation, plan de prise en charge). 

• Comment adapter la communication à l’âge, à la langue et à la disponibilité 
émotionnelle. 

• Comment équilibrer l’écoute avec la responsabilité professionnelle. 

Notes du formateur : Relier cela aux principes éthiques de participation, d’autonomisation et 
de respect de la dignité humaine. 

Quand les valeurs professionnelles entrent-elles en conflit avec les règles 
institutionnelles ? 

Guider les participants à discuter : 

• Exemples réels où les politiques, la bureaucratie ou les exigences 
organisationnelles limitent la pratique éthique. 

• Comment agir lorsque le fait de suivre une règle peut nuire à l’intérêt supérieur 
de l’enfant. 

• Stratégies de plaidoyer, de raisonnement éthique et utilisation de la supervision 
comme soutien. 

Notes du formateur : Relier cela à l’intégrité, à la responsabilité et au courage de remettre 
en question les pratiques non éthiques. 

Qu’est-ce qui vous aide à rester transparent et autocritique ? 

Inviter à la réflexion sur : 
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• Les méthodes personnelles pour rester responsable (documentation, réflexion 
entre pairs, supervision). 

• La reconnaissance des biais et la gestion des réactions émotionnelles. 

• La création d’une culture ouverte pour discuter des erreurs. 

Notes du formateur : Mettre l’accent sur la réflexion éthique continue et la nécessité d’un 
dialogue honnête et respectueux entre professionnels. 

Chapitre 7.3 Communication adaptée aux enfants  (45 minutes) 

Ce chapitre aide les tuteurs à développer une communication adaptée à l’âge, au 
développement, à la culture et au traumatisme. Il met en évidence la construction de la 
confiance, de la sécurité et de la participation, et pas seulement l’échange d’informations. 
Les professionnels apprennent à adapter leur style de communication, à reconnaître les 
obstacles (peur, méfiance, différences culturelles, déclencheurs), à promouvoir le droit des 
enfants à être entendus et à appliquer des approches sensibles au traumatisme et à la 
culture, comme abordé dans le module 4 (prise en charge informée par le traumatisme) et le 
module 5 (compétence culturelle et communication interculturelle). 

La communication avec les mineurs non accompagnés est plus qu’un échange d’informations 
— c’est un processus de construction de la sécurité, de la confiance et du lien. Les enfants 
communiquent non seulement par des mots mais aussi par le ton, la posture, le silence et les 
signaux émotionnels. Une communication efficace nécessite une approche sensible à l’âge, 
au niveau de développement, à la culture et aux expériences de l’enfant avant, pendant et 
après la migration. 

Le cadre de communication culturellement adaptée (Sue, Sue & Sue, 2019) souligne que la 
communication est toujours façonnée par les normes culturelles, les attentes et les 
significations relationnelles. Pour les mineurs non accompagnés, cela signifie que la manière 
dont ils expriment leurs émotions, montrent du respect, interagissent avec les adultes ou 
utilisent le silence peut différer considérablement des normes du pays d’accueil. La 
communication culturellement adaptée commence par la prise de conscience : les tuteurs 
doivent reconnaître leur propre cadre culturel, éviter les suppositions et aborder chaque 
interaction avec humilité et ouverture. Cela inclut la reconnaissance de l’identité culturelle 
de l’enfant, la validation de sa réalité vécue et l’adaptation de la communication de manière 
à ce qu’elle soit sécurisante et respectueuse. 

Les tuteurs doivent ajuster leur communication à l’âge, à la maturité et aux capacités 
cognitives de l’enfant. Cela implique d’utiliser un langage simple et honnête, d’éviter le 
jargon et de vérifier la compréhension. Le respect de l’autonomie est essentiel : inviter le 
point de vue de l’enfant, poser des questions ouvertes et lui laisser de l’espace pour 
s’exprimer à son propre rythme. L’écoute active — accorder une attention complète, 
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reconnaître les émotions et répondre sans jugement — renforce la relation et soutient le 
sentiment d’autonomie de l’enfant. 

La patience et la transparence sont également importantes. Être clair sur son rôle et 
expliquer ce qui va se passer ensuite augmente la prévisibilité et aide à réduire l’incertitude, 
ce qui est particulièrement précieux pour les enfants évoluant dans un nouvel 
environnement culturel. Le silence doit être interprété avec sensibilité ; il peut refléter la 
peur, des normes culturelles ou de l’incertitude plutôt que de l’opposition. Rester présent et 
soutenant permet à l’enfant de s’exprimer lorsqu’il est prêt. 

Valider les émotions de l’enfant favorise également la confiance. Des affirmations simples (« 
Je comprends que c’est difficile », « Merci de me l’avoir dit ») aident les enfants à se sentir 
entendus et respectés. Lorsque les tuteurs communiquent avec sensibilité culturelle, clarté 
et calme, ils créent des conditions favorables à la sécurité, à la participation et à une 
connexion significative. 

Soyez conscient de vos attentes concernant le comportement et la maturité émotionnelle 
des adolescents et ajustez-les si nécessaire. Créez une connexion authentique en montrant 
de l’intérêt pour ce qui compte pour eux. Soyez disponible sans forcer la conversation. Évitez 
une formalité excessive ; utilisez la créativité, l’humour et des styles de communication 
variés. 

Questionnement socratique : méthode consistant à poser des questions ouvertes et 
réfléchies qui stimulent l’autoréflexion et la pensée critique au lieu de donner des réponses. 
Elle met l’accent sur l’expertise propre de l’adolescent, son autonomie et son appropriation. 
L’objectif est de réduire la défensive, d’explorer les valeurs et les conséquences et de 
construire un dialogue respectueux. 

Exemples : 

• Qu’est-ce qui te fait penser cela ? 

• Quels sont les avantages et les inconvénients ? 

• Peux-tu voir une autre perspective ? 

Principes fondamentaux de la communication avec les enfants 

• Accueil et rythme : donner aux mineurs du repos et du temps ; éviter les 
conversations lourdes ou les questions excessives immédiatement. Construire 
d’abord la sécurité et la confiance et avancer au rythme de l’enfant pour permettre 
des échanges plus profonds par la suite. 

• Respect et autonomisation : l’enfant est un participant actif, pas seulement un 
bénéficiaire de soins. 
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• Ajustement développemental : adapter le ton, le vocabulaire et le moment en 
fonction de l’âge et des capacités cognitives. 

• Clarté et transparence : expliquer l’objectif des conversations, votre rôle et 
l’utilisation des informations. Être ouvert sur la tutelle, les procédures, les droits, les 
soutiens disponibles et les prochaines étapes. Si vous prenez des notes, expliquer 
pourquoi et partager ce que vous écrivez pour éviter les surprises. 

• Sensibilité culturelle : être conscient des normes liées à l’autorité, au genre et à 
l’expression émotionnelle. Éviter les suppositions ; consulter des médiateurs 
culturels si nécessaire. 

• Approche informée par le traumatisme : reconnaître que le traumatisme affecte 
l’attention, la mémoire et la confiance. Aborder avec douceur, laisser de l’espace et 
éviter les questions intrusives. 

• Attention au non-verbal : observer le langage corporel, le contact visuel et les 
signaux émotionnels — ils peuvent communiquer plus que les mots. 

• Construire la relation : créer un terrain commun par l’empathie et une auto-
divulgation limitée. Introduire les sujets sensibles avec douceur (« D’après mon 
expérience… »). Utiliser des questions fermées lorsque les compétences 
linguistiques sont limitées ou pour réduire la tension, mais s’appuyer 
principalement sur des questions ouvertes pour comprendre. 

• Approfondir avec précaution : explorer davantage en résumant, en répétant des 
mots clés ou en utilisant des signaux non verbaux attentifs. Éviter les questions 
suggestives, car les enfants peuvent donner des réponses qu’ils pensent attendues. 
Adapter au niveau de développement de l’enfant et s’assurer qu’il ne pense pas que 
ses réponses précédentes étaient incorrectes. 

• Contact parental : informer les parents dès que possible que leur enfant est en 
sécurité et expliquer les procédures et la situation actuelle. 

Expliquer que la communication est plus que des mots, c’est une question de sécurité, de 
relation et de respect. Mettre en avant les principes clés : s’adapter à l’âge et à la maturité ; 
utiliser un langage simple et honnête ; respecter l’autonomie ; et écouter activement. Être 
clair, patient et sincère. Respecter le silence ; il peut refléter la peur, et non l’opposition. 
Valider les émotions et apporter de la prévisibilité. 

Instructions pour les formateurs : Renforcer les compétences des tuteurs pour communiquer 
avec les mineurs non accompagnés d’une manière respectueuse, adaptée à l’âge, sensible au 
traumatisme et à la culture. Se familiariser avec les concepts clés : ajustement 
développemental, prise en charge informée par le traumatisme (module 4) et sensibilité 
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culturelle (module 5). Être calme, ouvert et empathique — modéliser les mêmes qualités de 
communication ajustée et respectueuse que le module promeut. 

Exercice 3.1 – Distribuer le document 5 : Communiquer avec les enfants et les adolescents 
– éléments clés par groupe d’âge  

(En binômes) : Choisir un groupe d’âge et identifier un exemple de communication adaptée 
à l’enfant (voir Document 5 : Communiquer avec les enfants et les adolescents – éléments 
clés par groupe d’âge). Discuter de la manière dont le langage et le ton peuvent être 
adaptés. 

(En plénière) : Réfléchir aux facteurs culturels — contact visuel, rôles de genre, autorité — 
en utilisant des exemples issus de la pratique des participants. Distribuer le document 6 – 
Liste de contrôle : information adaptée à l’enfant. 

Optionnel : Focus sensible au traumatisme : montrer la vidéo Fenêtre de tolérance  ou 
expliquer comment le traumatisme affecte l’attention, la mémoire et la régulation 
émotionnelle. 

Questions de discussion : 

Qu’est-ce qui aide un enfant à se sentir en sécurité pour parler ? 

• Un environnement calme, prévisible et une présence adulte constante. 

• L’écoute active — accorder une attention complète sans interrompre. 

• Montrer de l’empathie et du respect pour son rythme et ses émotions. 

• Utiliser un langage simple et clair et éviter le jugement. 

• Tenir ses promesses et maintenir la confidentialité. 

Comment réagissez-vous lorsqu’un enfant se replie ou réagit émotionnellement ? 

• Rester calme et patient ; ne pas le prendre personnellement. 

• Donner à l’enfant de l’espace et du temps pour s’autoréguler. 

• Reconnaître ses émotions avec douceur (« Je vois que c’est difficile pour toi »). 

• Offrir un réconfort discret par le ton et la présence. 

• Revenir à la conversation plus tard lorsqu’il se sent à nouveau en sécurité.  

https://www.youtube.com/watch?v=OVaR7k3RgCY
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Réflexion de clôture optionnelle : Demander aux participants de nommer une habitude de 
communication qu’ils appliqueront consciemment lors de leur prochaine rencontre avec un 
enfant.  
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Vidéos 

Le Cercle de sécurité : l’outil dont chaque parent a besoin 

Fenêtre de tolérance  

Annexes 

Document 1 : Intervention du cercle de sécurité (Powell) 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=Mzn-ZBVE8V4
https://www.google.nl/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjgl5HKwdaPAxWZhf0HHeXrM3YQtwJ6BAgxEAI&url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DdtrGwXmjGM8&usg=AOvVaw3gXD__an58Cd4enP5WDmoD&opi=89978449
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Document 2 : Bronfenbrenner, théorie des systèmes écologiques 

 

 

Comment le développement d’un individu est-il influencé par l’environnement social ?  

Toutes les couches sont interconnectées et s’influencent mutuellement. Bronfenbrenner a 
distingué cinq systèmes : le microsystème, le mésosystème, l’exosystème, le macrosystème 
et le chronosystème (dimension temporelle). 

1. L’individu (noyau) 

Au centre se trouve l’individu avec des caractéristiques personnelles telles que l’âge, le 
genre, la santé et les expériences. Par exemple, Ali est un garçon de 15 ans fréquentant l’ISK 
qui a vécu un traumatisme. Ces caractéristiques personnelles interagissent avec les systèmes 
environnants et façonnent la manière dont il se développe. 

2. Microsystème 

Le microsystème comprend les environnements avec lesquels l’individu est en contact 
direct, tels que la famille, l’école, les pairs et le quartier. Dans le cas d’Ali, cela inclut sa 
famille (y compris les contacts téléphoniques avec ses parents et ses frères et sœurs), ses 
enseignants et ses camarades de classe, ainsi que les pairs dans son environnement de vie. 
Les interactions dans ces contextes peuvent influencer positivement ou négativement son 
développement, selon la qualité des relations. 
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3. Mésosystème 

Le mésosystème fait référence aux connexions entre les éléments du microsystème, comme 
la relation entre le domicile et l’école. Pour Ali, cela inclut l’implication de ses parents et de 
son tuteur avec l’école. Bien que ses parents vivent à l’étranger, ils comptent sur le tuteur 
pour collaborer avec les enseignants. Une coopération positive entre ces parties peut 
soutenir le développement d’Ali, tandis que des tensions ou des influences négatives (par 
exemple, des préoccupations concernant ses amis) peuvent l’entraver. 

4. Exosystème 

L’exosystème comprend des facteurs externes que l’individu ne contrôle pas directement 
mais qui influencent néanmoins son développement. Par exemple, si les parents d’Ali 
divorcent ou si son père se remarie, ces décisions peuvent avoir un impact important sur le 
bien-être émotionnel et les opportunités futures d’Ali, même s’il n’a aucun pouvoir de 
décision à ce sujet. 

5. Macrosystème 

Le macrosystème représente le contexte culturel et sociétal plus large. Ali grandit sous 
l’influence à la fois de son pays d’origine et de la société néerlandaise. Les Pays-Bas mettent 
l’accent sur l’individualisme, tandis que son pays d’origine peut valoriser le collectivisme. Les 
conditions économiques, les lois, les normes et les valeurs culturelles façonnent également 
son développement. 

Document 3 : Construire la confiance et la connexion : éléments clés pour les tuteurs de 
mineurs non accompagnés 

 
Élément clé Comportement 

1 Initier le contact 
Persistance, persévérance, attitude de curiosité et d’intérêt 
authentiques 

2 Sécurité 
Vérifier (le sentiment de) sécurité subjective et objective et agir 
en conséquence 

3 Cohérence et fiabilité 
Tenir ses promesses, arriver à l’heure, être prévisible (faire ce que 
l’on dit, dire ce que l’on va faire) 

4 Présence 
Être présent pour le mineur malgré les variations de 
comportement ou de circonstances 

5 Disponibilité émotionnelle 
Faire preuve d’empathie, laisser de l’espace aux émotions (y 
compris les émotions non exprimées) 

6 
Sensibilité culturelle et 
respect 

Valoriser le contexte, l’identité et les expériences du mineur, 
valoriser les apports de sa famille et de sa culture, considérer le 
mineur comme expert de sa propre situation, partialité multi-
perspective (comprendre différentes perspectives) 

7 Communication claire 
Expliquer les décisions, écouter activement, poser des questions 
(supplémentaires), utiliser un langage verbal et non verbal 
compréhensible, écouter l’enfant, réponse favorisant le pouvoir 
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d’agir 

8 

Soutien émotionnel, 
compréhension du 
comportement dans son 
contexte 

Réflexions émotionnelles, rappels de résilience, compliments, le 
comportement est un signal, pas un problème. Si nécessaire, 
poser des limites (par exemple structure de sécurité) avec 
bienveillance 

9 
Plaidoyer et 
autonomisation 

Agir dans l’intérêt du mineur, l’impliquer dans les décisions 
concernant sa vie 

10 
Patience et sensibilité au 
traumatisme 

La compréhension prend du temps, la confiance prend du temps, 
surtout pour les mineurs ayant vécu des pertes, des 
traumatismes, des déplacements 

11 
Attitude non jugeante, 
compréhension de 
perspectives multiples 

Accepter le mineur sans étiqueter ni blâmer les comportements 
passés ou les mécanismes d’adaptation, empathie, écoute, 
compréhension de perspectives multiples 

12 Approche collaborative 

Travailler avec d’autres adultes du réseau de l’enfant (parents, 
enseignants, éducateurs, professionnels juridiques et médicaux) 
pour assurer des messages cohérents, faire le lien entre adultes et 
enfant et entre les adultes autour de l’enfant si nécessaire 

Document 4 : Cercle autour de l’enfant 

Comprendre les rôles des adultes clés dans la vie d’un mineur non accompagné. 

En tant que tuteur, vous faites partie des adultes qui soutiennent l’enfant dans son 
développement dans un environnement nouveau et inconnu. Chaque adulte a un rôle 
différent et apporte quelque chose d’unique et de précieux à la vie de l’enfant. En tant que 
tuteur, vous jouez un rôle de coordination important. 

 
Rôle Tâches Contribution unique 

Parents 
Connexion 
émotionnelle et 
culturelle 

Maintenir le contact aussi 
régulièrement que possible ; 
soutenir et encourager 
l’enfant ; travailler avec les 
adultes dans le nouvel 
environnement 

Sentiment d’identité et 
d’appartenance ; lien 
avec le contexte culturel 
et les valeurs familiales 

Tuteur légal 

Prise de décisions 
juridiques et 
pratiques dans 
l’intérêt 
supérieur de 
l’enfant 

Garantir les droits dans tous 
les domaines (éducation, 
santé, logement) ; stimuler le 
développement et assurer la 
sécurité 

Se tenir aux côtés de 
l’enfant, essayer de 
comprendre l’enfant et 
son comportement ; 
garantir que l’enfant est 
entendu, protégé et 
soutenu 

Enseignants, 
personnel scolaire 

Éducateurs 

Fournir une éducation et une 
structure ; stimuler le 
développement cognitif et 
linguistique ; développer les 
compétences sociales et 
l’autonomie 

Aider l’enfant à 
développer son potentiel 
; renforcer la confiance 
en soi, envers les autres 
et dans l’environnement 

Professionnels de Prise en charge Offrir un environnement de Apporter stabilité et 
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l’accompagnement quotidienne vie sûr et chaleureux ; 
répondre aux besoins de 
base ; soutenir les défis 
émotionnels et sociaux ; 
aider aux routines 
quotidiennes et encourager 
le développement de 
l’autonomie 

sécurité (émotionnelle) ; 
aider l’enfant à se sentir 
chez lui dans un nouveau 
pays 

Entraîneurs sportifs Mentor 

Soutenir le travail d’équipe, 
la discipline et la confiance 
en soi ; encourager des 
habitudes saines et 
l’intégration sociale ; 
favoriser la détente 

Aider l’enfant à se sentir 
comme un enfant « 
ordinaire » 

Professionnels de 
santé 

Soins de santé 
physique et 
mentale 

Surveiller et soutenir le bien-
être physique et émotionnel ; 
offrir un traitement ou une 
thérapie si nécessaire ; 
soutenir le rétablissement 

Aider l’enfant à guérir 

Conseillers 
juridiques (avocats) 

Aide juridique 
dans la 
procédure d’asile 

Guider l’enfant dans la 
procédure d’asile ; garantir 
que ses droits sont protégés 
par la loi ; fournir des 
informations sur les options 
juridiques 

Soutenir l’enfant 
juridiquement et 
pratiquement dans la 
procédure d’asile 

Document 5 : Communiquer avec les enfants et les adolescents – éléments clés par groupe 
d’âge 

 

Âge Focus développemental 
Ce que les tuteurs doivent garder à l’esprit 
dans la communication 

4 – 6 
ans 

Le langage et l’imagination se développent, la 
distinction entre fantasme et réalité est 
encore floue. Les enfants pensent de manière 
concrète et commencent tout juste à 
exprimer leurs émotions verbalement. 

Utiliser des supports visuels et le jeu, parler 
simplement et clairement, se mettre à 
hauteur des yeux, expliquer avec patience et 
calme. Ne pas supposer qu’ils comprennent 
des idées abstraites. 

6 – 8 
ans 

Les enfants commencent à poser davantage 
de questions et à raisonner, la capacité 
d’attention augmente. Les interactions avec 
les pairs deviennent plus importantes. 

Poser des questions ouvertes, encourager le 
récit et l’expression, écouter attentivement 
et reformuler ce que vous entendez pour 
montrer votre compréhension. 

8 – 
10 
ans 

La pensée critique se développe, les enfants 
peuvent comprendre les perspectives des 
autres, l’attention est plus longue et le 
vocabulaire émotionnel s’améliore. 

Poser des questions sur les émotions et les 
motivations, valider leur expérience, 
encourager la réflexion et laisser de l’espace 
à leur monde social. Montrer du respect. 

10 – 
12 

La pensée abstraite émerge, le sens de 
l’identité commence à se former, le besoin 

Permettre l’autonomie dans de petites 
décisions, respecter leurs points de vue tout 



 

127 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

ans d’autonomie augmente, les enfants 
recherchent le respect de leurs opinions. 

en posant des limites, être cohérent et 
disponible. Des conflits peuvent apparaître, 
rester calme et connecté. 

12+ 
ans 

Les systèmes cognitifs et émotionnels se 
réorganisent, sautes d’humeur, impulsivité et 
prise de distance avec les adultes sont 
fréquentes 

Rester calme et non jugeant, utiliser des 
questions ouvertes et de l’humour, ne pas 
trop insister. Être disponible lorsqu’ils sont 
prêts à parler. Utiliser le questionnement 
socratique pour stimuler la réflexion. 

 

Caractéristiques de la communication selon l’âge à l’adolescence 

Sujet 4–6 ans 6–8 ans 8–10 ans 10–12 ans 

Méta-
communication 

Explication du 
cadre de la 
conversation. 
Mettre l’accent 
sur 
l’importance de 
l’opinion. Méta-
communication 
considérable. 

Explication du 
cadre de la 
conversation. 
Mettre l’accent 
sur 
l’importance de 
l’opinion. Méta-
communication 
étendue. 

Explication du cadre 
de la conversation. 
Méta-
communication 
étendue. 

Identification du 
cadre de la 
conversation. Méta-
communication 
modérée. 

Forme 

Jouer et parler. 
10 à 15 minutes 
de jeu verbal. 
Jeu non verbal. 
Utiliser des 
exemples 
familiaux. 
Continuer à 
jouer si fatigué. 
Ne pas rester 
assis trop 
longtemps. 

Parler et jouer. 
15 à 20 minutes 
de jeu verbal. 
Jeu verbal. 
Utiliser les amis 
comme 
modèles. Ne 
pas rester assis 
trop longtemps. 

Parler, parfois jouer. 
Une demi-heure à 
45 minutes de 
communication 
verbale. Utiliser les 
amis pour les 
échanges. 

Parler. Une heure de 
conversation verbale. 
Éventuellement avec 
un ami. 

Aspect verbal 

Court et direct, 
éviter les mots 
difficiles. Aider 
à formuler. 

Court et 
concret, éviter 
les mots 
difficiles. 

Concret, expliquer 
les mots difficiles. 

Concret et abstrait. 
Expliquer les mots 
difficiles. 

Aspect non 
verbal 

Beaucoup de 
non-verbal. 

Communication 
non verbale. 

Mise en évidence de 
la communication 
non verbale. 

Nommer la 
communication non 
verbale. 

Techniques de 
questionnemen
t 

Questions 
ouvertes et 
fermées. 
Questions 
fermées non 
sur le sujet 
principal. Éviter 

Éviter les 
questions 
fermées. Éviter 
les questions 
suggestives. 
Questions 
ouvertes 

Alterner questions 
ouvertes et fermées. 
Éviter les questions 
suggestives. Éviter 
les réponses 
socialement 
souhaitables. Utiliser 

Questions ouvertes. 
Questions 
d’approfondissement
. Éviter les questions 
suggestives pour 
prévenir les réponses 
socialement 
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les questions 
suggestives. 
Questions 
ouvertes sur le 
sujet principal, 
demander des 
détails. Décrire 
les événements 
de manière 
spatiale. 
Répéter les 
questions de 
différentes 
façons, ne pas 
résumer les 
questions. 

centrées sur le 
sujet principal 
et 
approfondies. 
Se concentrer 
sur des 
questions 
spatiales plutôt 
que 
temporelles. 
Répéter les 
questions de 
différentes 
façons, ne pas 
résumer les 
questions. 

des questions 
d’approfondissemen
t spatiales et 
temporelles. 
Résumer pour 
structurer. 

souhaitables. 
Questions 
d’approfondissement 
spatiales et 
temporelles. 
Résumer à l’aide de 
la structure. 

Motivation 

Travailler 
continuellemen
t sur la 
motivation. 
Appartenance 
matérielle. 
Compléter l’arc 
de tension. 

Travailler 
continuellemen
t sur la 
motivation. 
Récompense 
matérielle. 
Clôturer par le 
sujet. 

Vérifier la 
motivation. 
Approbation des 
codes sociaux. 
Finaliser par le sujet. 

Répéter la 
motivation, pas 
constamment. 
Approbation dans le 
sens d’être une 
bonne personne. 
Conclure dans le 
temps et par le sujet. 

 

Caractéristiques de la communication selon l’âge à l’adolescence 

Sujet 12–14 ans 14–16 ans 16–18 ans 
18–21 (→25) 
ans 

Méta-
communication 

Mentionner les 
règles de la 
conversation. 
Mentionner 
l’expertise. 

Afin de se 
connecter. 

Intention et 
équivalence. 

S’assurer que la 
conversation se 
déroule bien. 

Forme Parler : brièvement. 
Parler : de 
manière directe. 

Parler : plus long 
mais sous 
conditions. 

Parler : 
relativement 
long. 

Aspect verbal 
Expérience de la 
parole pour affiner 
la communication. 

Débat plutôt 
qu’échange. 

Cadre verbal. 
Placer ce que dit 
l’adolescent dans 
une perspective 
plus large. 

Risque de 
surestimation. 

Aspect non 
verbal 

Signaux 
d’incertitude. 
Respecter la 
distance. 

Signaux de 
résistance. 

Signaux 
d’impatience. 
Soutien physique 
possible. 

Règles adultes. 

Techniques de Les questions Plus de questions Questions Explorer. 
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questionnement ouvertes précèdent 
les questions 
fermées. 

ouvertes, 
demander plutôt 
que dire, faire 
émerger 
l’expertise. 

ouvertes. 
Explorer. 

Motivation Désirabilité sociale Intérêt 
Réciprocité, 
égalité 

Traitement égal, 
respect de 
l’expertise 

Document 6 : Liste de contrôle – Informations adaptées aux enfants 

Information adaptée aux enfants : « L’‘information adaptée aux enfants’ signifie une 
information adaptée à l’âge, à la maturité, à la langue, au genre et à la culture de l’enfant ». 

L’âge, la maturité, les compétences linguistiques, le genre et la perspective culturelle doivent 
être pris en compte de manière cumulative en respectant les règles d’or :  

• Adapter l’information à la situation de l’enfant 

• Fournir l’information directement à l’enfant, autant que possible, dans sa première 
langue (langue maternelle) 

• Utiliser un interprète (dès que nécessaire) après avoir vérifié que l’interprète est 
compréhensible pour l’enfant et peut comprendre l’enfant 

• Garder à l’esprit que l’environnement dans lequel l’information est fournie 
influence le degré auquel elle est adaptée à l’enfant 

• Renforcer l’enfant en fournissant une information qui lui donne de la force et des 
opportunités de développer des stratégies d’adaptation 

• S’assurer que l’enfant comprend quelles informations sont confidentielles et ce que 
vous êtes obligé de divulguer 

• Utiliser un vocabulaire non jugeant 

• Utiliser des questions ouvertes et non invasives 

• Donner à l’enfant toutes les informations nécessaires même si elles peuvent n’être 
utiles qu’à un stade ultérieur 

Pour éviter les situations de malentendu ou d’incompréhension :  

• Ne pas demander à l’enfant s’il a compris vos explications 

• Demander à l’enfant d’expliquer ce qu’il a compris 
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L’information adaptée aux enfants est aussi, et peut-être surtout, une information fournie 
en fonction des préoccupations de l’enfant et non seulement des objectifs des 
professionnels. Cela nécessite d’adopter la perspective de l’enfant afin d’identifier les 
questions qu’il pourrait se poser (liste non exhaustive) :  

• Où suis-je ? Pour combien de temps ? Vais-je être transféré ? Si oui, quand ? Où ? 

• Quels sont les rôles et fonctions des professionnels avec lesquels je serai en relation 
? 

• Qui va s’occuper des démarches pour la régularisation de mon séjour ? Quand 
aurai-je une réponse ? Qui me donnera une réponse ? Que se passera-t-il si je reçois 
une réponse négative ? 

• Vais-je avoir un examen médical ? 

• Quand et où vais-je aller à l’école ou en formation professionnelle ? 

• Comment puis-je garder mes affaires en sécurité ? 

• Comment puis-je maintenir le contact/les relations avec mes proches ? 

• À qui puis-je m’adresser si j’ai un besoin matériel (vêtements, produits d’hygiène, 
billets de transport, nourriture…) ? 

• Aurai-je le droit de faire du sport, des activités artistiques ou de loisirs ? Si oui, 
quand et dans quelles conditions ? 

• Puis-je sortir seul ? Dois-je demander une autorisation ? À qui ? 

• Comment puis-je pratiquer ma religion ? 

• À qui m’adresser si j’ai un problème, si je suis en danger, si je suis victime de 
violence ou d’exploitation… ? 

• À qui puis-je m’adresser si je veux déposer une plainte ? 

Pour fournir une information orale :  

• Parler lentement et articuler correctement 

• Essayer de construire des phrases courtes ou sans propositions multiples 

• Utiliser un vocabulaire simple/facile en évitant les termes techniques ou 
professionnels (jargon) 
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• Privilégier des phrases aussi proches que possible du langage parlé 

• Éviter les pronoms en préférant rappeler le référent nominal à chaque fois 

• Éviter les inversions sujet-verbe et les formes passives 

• Ne pas utiliser de formes contractées et utiliser les formes grammaticales les plus 
académiques 

• Éviter d’utiliser des mots polysémiques comme « get » en anglais par exemple 

• Essayer d’adapter votre vocabulaire à celui utilisé par les enfants entre eux 

• Si vous les connaissez, introduire des mots issus des langues premières des enfants 

• Utiliser la reformulation pour expliquer des informations complexes : « quand je 
dis… cela signifie… » 

• Ne pas sous-estimer le rôle des gestes pour renforcer l’accès au sens 

Pour fournir une information écrite (en complément des consignes pour l’oral) :   

• Réduire au minimum la longueur du texte 

• Considérer que la traduction d’un texte ne suffit pas à garantir l’accès au sens 

Pour renforcer l’information écrite avec des illustrations :  

• Garder à l’esprit que les illustrations (dessins, schémas, pictogrammes…) ne 
garantissent pas automatiquement un meilleur accès au sens de l’information écrite 

• Éviter les illustrations iconiques, symboliques et métaphoriques 

• Privilégier des illustrations figuratives et réalistes 

• Ne pas utiliser d’illustrations renvoyant à un « contexte culturel ou à des habitudes 
» étrangers à l’enfant 

Module 8. Formation des formateurs (3 h) 

Résumé exécutif 

Ce module de formation des formateurs est conçu pour renforcer la capacité des parties 
prenantes impliquées dans le programme GUARD-UP à dispenser une formation efficace, 
participative et informée par les traumatismes pour les professionnels travaillant avec des 
mineurs non accompagnés. 
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Le matériel combine des bases théoriques sur les principes de l’apprentissage des adultes 
avec des méthodes pratiques et expérientielles — telles que les jeux de rôle, les études de 
cas et les exercices de micro-enseignement — qui encouragent la réflexion, la résolution de 
problèmes et l’application directe des connaissances à des situations réelles. 

Le module met l’accent sur l’importance de la préparation et de la conscience de soi du 
formateur ; la création d’environnements d’apprentissage émotionnellement sûrs qui 
respectent les limites des participants ; l’intégration d’outils participatifs et numériques pour 
favoriser l’engagement ; et l’assurance d’une évaluation continue, du retour d’information et 
de l’amélioration. 

À la fin du module, les formateurs auront une compréhension claire de la formation de la 
dynamique de groupe ; des principes clés de l’apprentissage des adultes ; de l’adéquation 
entre méthodes d’enseignement et objectifs d’apprentissage ; de l’intégration de méthodes 
participatives dans la formation GUARD-UP (études de cas/exercices et outils numériques) ; 
et de la collecte de retours sur les méthodes de formation et les expériences issues de la 
session.. 

Contenu du module 

Chapitre 1. Introduction au ToT et au rôle du formateur 

Chapitre 2. Principes de l’apprentissage des adultes 

Chapitre 3. Techniques méthodologiques (méthodes de formation traditionnelles et 
participatives, outils numériques) 

Chapitre 4. Personnalisation des sessions selon les exigences du programme GUARD-UP – 
Micro-enseignement 

Chapitre 5. Évaluation et assurance qualité 

Chapitre 6. Retour d’information et réflexion  

Chapitre 1. Introduction au ToT et au rôle du formateur (15 minutes) 

Exercice expérientiel : « Le formateur non préparé » (5 minutes) 

• Objectif : créer une perturbation courte et réaliste afin que les stagiaires ressentent 
l’impact d’une mauvaise préparation. 
• Heure d’entrée : entrer 2–3 minutes après l’heure de début prévue. 
• Ton : légèrement agité mais crédible. Éviter le surjeu ou l’humour excessif. 
• Phrase d’entrée : arriver rapidement, regarder sa montre et dire : « Désolé je suis en 
retard — je ne trouve pas ma présentation. » 
• Actions (pendant 3–5 minutes) : 

o Chercher une clé USB dans votre sac, ouvrir votre ordinateur portable, essayer de 
brancher un câble HDMI. 
o Essayer un deuxième câble ou un autre ordinateur si proposé. 
o Dire : « Je n’arrive pas à afficher mes diapositives sur le projecteur. » 
o Garder des phrases courtes et réalistes. Ne pas faire de longues blagues ou discours 
dramatiques. 
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 Phrase finale (calme) : « On dirait que j’aurai besoin de quelques minutes de plus. 
Qu’en pensez-vous ? » 

Note du formateur : arrêter le jeu de rôle après 3–5 minutes et inviter à une réflexion de 
groupe, en orientant la discussion vers les étapes de la liste de contrôle suivante : 

Liste de contrôle pré-session de 10 minutes (vérifications essentielles pour les formateurs) 

• Être dans la salle et disponible 15 minutes avant le début. 

• Ordinateur portable : batterie chargée, câble d’alimentation connecté. 

• Présentation : ouverte et vérifiée sur l’ordinateur utilisé pour présenter. 

• Sauvegardes : présentation sur clé USB et dans le cloud/email. 

• Câbles et adaptateurs : HDMI, VGA, DisplayPort, plus un câble de rechange. 

• Projecteur/écran : allumé et testé (image + son). 

• Internet : Wi-Fi vérifié ; partage de connexion du téléphone en solution de secours. 

• Audio (si utilisé) : haut-parleurs testés avec un court extrait. 

• Disposition de la salle : chaises, éclairage, lignes de vue vérifiés. 

• Matériel : documents imprimés, feuille de présence, stylos prêts. 

• Paperboard et marqueurs : disponibles. 

• Support technique : numéro de contact du lieu à portée de main. 

• Introduction de secours : plan court pour les premières minutes en cas de problème 
technique. 

Répétition mentale : premières phrases et timing des 10 premières minutes : 

Accueil et installation : « Bonjour — bienvenue à tous. Merci d’être à l’heure. » 

Organisation/logistique : « Quelques informations pratiques : les toilettes sont au fond, 
merci de mettre vos téléphones en mode silencieux, et nous ferons de courtes pauses. » 

Présentation personnelle rapide (nom, rôle, pertinence — il est important de souligner la 
pertinence du profil du formateur avec le contenu de la formation afin de renforcer la 
confiance des participants) 

Contenu de la formation et objectifs d’apprentissage (une phrase courte) 

Agenda et attentes 

Brise-glace / question d’échauffement (activité de 30–90 secondes) : « Tournez-vous vers 
votre voisin et en 30 secondes dites votre nom et une attente. » (mettre un minuteur) 



 

134 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

Recueillir 2–3 réponses rapides / établir les règles (respect, ne pas interrompre les autres 
participants) 

Création d’un environnement d’apprentissage sûr – Gestion des déclencheurs émotionnels 

Avant de commencer la session, le formateur rappelle aux participants que certaines 
discussions ou études de cas peuvent susciter des émotions fortes ou des souvenirs 
personnels. Établir une règle Claire : 

« Si à un moment vous vous sentez mal à l’aise ou émotionnellement affecté, vous êtes libre 
de sortir, de prendre une courte pause et de revenir lorsque vous vous sentez prêt. Prenez 
soin de vous en priorité ». 

Le formateur doit normaliser cette option en précisant explicitement que ce n’est pas 
perturbateur, mais plutôt une stratégie saine d’autorégulation. Il est également utile de 
prévoir un espace calme à proximité pour permettre à toute personne d’y rester quelques 
minutes avant de revenir dans le groupe. 

Chapitre 2. Principes de l’apprentissage des adultes (30 minutes) 

A. Cours   

La théorie de l’apprentissage des adultes, également appelée andragogie, est un cadre 
permettant de comprendre comment les adultes apprennent différemment des enfants. Elle 
repose sur l’idée que les adultes sont autonomes, apprennent mieux à partir de leurs 
propres expériences, sont motivés par des problèmes concrets, et ont besoin de comprendre 
la pertinence de ce qu’ils apprennent. Les adultes formés dans le cadre de leur profession 
ont souvent déjà développé des connaissances et de l’expérience sur les sujets de formation. 
Cette réalité, que les formateurs d’adultes doivent garder à l’esprit, rend la formation des 
adultes à la fois exigeante et enrichissante. 

Le cycle d’apprentissage en quatre étapes de David Kolb est largement utilisé dans 
l’apprentissage des adultes. Ce modèle très reconnu d’apprentissage expérientiel explique 
comment les individus transforment les expériences en connaissances et favorise 
l’apprentissage participatif, qui est l’objectif de la plupart des programmes de formation 
pour adultes, contrairement à l’apprentissage traditionnel. Dans la formation traditionnelle, 
le formateur transmet des connaissances et une expertise au participant, reproduisant un 
environnement d’enseignement classique. Le formateur définissait historiquement les 
connaissances et compétences spécifiques dont le stagiaire avait besoin. Cette approche 
donnait au formateur un pouvoir et une expertise absolus, tandis que le stagiaire était un 
participant passif. Métaphoriquement, le stagiaire était considéré comme un contenant que 
le formateur devait remplir. 

La formation participative, en revanche, est centrée sur l’apprenant ; basée sur l’expérience, 
ouverte, et ses résultats sont principalement observés sur le lieu de travail. Il faut 
reconnaître que les méthodes de formation participative ne sont pas des interventions 
standardisées. Elles sont étroitement liées à leur contexte historique et sociopolitique. Par 
conséquent, ce qui est considéré comme une bonne pratique de formation varie fortement, 
ce qui signifie que différents pays mettront l’accent et utiliseront des approches 
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méthodologiques différentes. Cette observation est encore plus pertinente dans le contexte 
de la formation des adultes travaillant dans la protection de l’enfance et en particulier des 
tuteurs de mineurs non accompagnés, car les concepts fondamentaux de bien-être de 
l’enfant, de protection et de tutelle légale sont définis par les lois nationales, les normes 
culturelles et les réponses historiques spécifiques à la migration et au déplacement. La 
formation la plus efficace et la plus éthique doit donc être fortement adaptée au contexte, 
en tenant compte de : 

1. Les cadres juridiques variables concernant les droits et le statut des mineurs non 
accompagnés. 

2. Les compréhensions socioculturelles diverses de l’enfance, de la structure familiale et 
de l’autorité. 

3. Les défis spécifiques posés par les schémas migratoires actuels et les politiques 
d’intégration d’un pays. 

Le cycle de Kolb identifie quatre étapes qui, si elles sont mises en œuvre ensemble, créent 
un processus d’apprentissage efficace : 

● Expérience concrète (faire) : participer directement à une activité, comme un jeu 
de rôle ou une simulation. 

● Observation réflexive (révision) : revenir sur l’activité ou l’expérience et 
l’analyser. 

● Conceptualisation abstraite (conclusion) : développer des principes généraux, des 
théories ou des conclusions basées sur la réflexion. 

● Expérimentation active (planification/essai) : appliquer les connaissances ou la 
compréhension nouvellement acquises dans de nouvelles situations ou contextes. 

Principes clés pour une formation efficace des adultes :  

1. Les apprenants adultes ont besoin d’une compréhension claire de la raison pour 
laquelle ils doivent acquérir de nouvelles connaissances ou compétences. Pour y parvenir, 
les formateurs doivent d’abord acquérir une compréhension du contexte professionnel des 
apprenants et des défis spécifiques auxquels ils sont confrontés quotidiennement. Les 
nouvelles compétences doivent ensuite être explicitement liées à la résolution de ces 
difficultés professionnelles. Si les participants ne parviennent pas à saisir le but ou l’utilité 
d’une nouvelle compétence, ils sont peu susceptibles de la mettre en œuvre une fois la 
formation terminée. 
2. Apprentissage par l’expérience personnelle. La formation doit exploiter la richesse 
d’expérience que les adultes apportent. Encourager les participants à partager leur propre 
parcours professionnel et des situations pertinentes. En utilisant des exemples de la vie 
réelle qui résonnent avec plusieurs apprenants, le processus d’apprentissage devient 
beaucoup plus significatif et immédiatement pertinent pour leur travail. 
3. Une orientation vers la résolution de problèmes. Les adultes abordent 
naturellement l’apprentissage en se concentrant sur la résolution de problèmes. Par 
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conséquent, la formation doit fortement mettre l’accent sur l’application dans le monde 
réel. Concentrer le contenu du cours sur la manière d’utiliser les informations et les outils 
pour traiter les problèmes réels et actuels auxquels les participants sont confrontés. 
4. Applicabilité immédiate pour la rétention. L’apprentissage est le plus efficace 
lorsque le contenu présente une valeur pratique immédiate. Cela est directement lié à la 
pertinence. Si les apprenants peuvent mettre en pratique leurs nouvelles compétences 
immédiatement à leur retour au travail, ils sont beaucoup plus susceptibles de les retenir et 
de continuer à les utiliser. À l’inverse, un délai important entre la formation et la première 
opportunité d’appliquer la nouvelle compétence augmente le risque d’oublier des éléments 
clés, rendant son adoption plus difficile. 
5. Réflexion active et discussion collaborative. L’apprentissage des adultes se 
développe comme un processus actif impliquant à la fois la réflexion et la discussion de 
groupe. Fournir aux apprenants suffisamment de temps pour assimiler les nouveaux 
concepts et les relier délibérément à leurs connaissances et expériences existantes. Le fait 
d’exprimer verbalement et de débattre des idées aide les individus à clarifier leur 
compréhension. De plus, les discussions de groupe exposent chacun à des perspectives 
diverses et à des façons alternatives de penser. 

Combiner les objectifs d’apprentissage habituels avec les outils de formation les plus 
courants : 

Objectif d’apprentissage Outil de formation 

Acquisition de connaissances 
Cours interactifs courts, sessions de questions-
réponses, brainstorming en groupes 

Approfondissement de la prise de 
conscience et de la compréhension 

Exercices de groupe, vrai ou faux, présentations 
par les participants 

Pratique et analyse approfondie 
Études de cas, jeux de rôle, études de cas en 
groupes, présentation et discussion en plénière 

Réflexion 
Travail collectif sur les processus, ateliers sur les 
résultats de la formation 

 

B. Activités d’apprentissage interactives 

Vidéo sur l’approche participative en Éducation aux Droits de l’Homme du Programme 
mondial des Nations Unies pour l’éducation aux droits de l’homme : 

https://www.youtube.com/watch?v=wQSL9R61KEs   

Exercice — Bonnes et mauvaises expériences d’apprentissage 

Objectif : faire émerger rapidement ce qui fonctionne / ne fonctionne pas pour les 
apprenants adultes et relier les exemples aux principes fondamentaux.  

● Se diviser en groupes de 4 à 6. 

https://www.youtube.com/watch?v=wQSL9R61KEs
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● Travail de groupe : sur une feuille, lister 3 bonnes et 3 mauvaises expériences 
d’apprentissage issues de n’importe quelles formations auxquelles vous avez assisté ; 
noter pourquoi chacune était bonne/mauvaise et quel principe d’apprentissage des 
adultes elle illustre. 

● Restitutions rapides : chaque groupe indique une meilleure bonne expérience, une 
pire mauvaise expérience, et une solution pratique. 

● Synthèse du facilitateur : mettre en évidence les tendances et s’engager sur 2–3 
changements rapides que les formateurs essaieront la prochaine fois. 

Notes du formateur : maintenir des temps stricts pour les groupes, demander des exemples 
précis (pas des généralités), et rappeler aux participants d’anonymiser les histoires sensibles. 

 

Chapitre 3. Techniques méthodologiques (méthodes de formation traditionnelles et 

participatives, outils numériques) (30 minutes) 

A. Cours  

Outils pour la formation participative (non numériques) 

• Jeu de rôle : Les participants jouent des scénarios donnés par les formateurs, comme 
une décision difficile concernant des mineurs non accompagnés ou une négociation entre 
différents professionnels. De cette manière, ils mettent en œuvre leurs connaissances, 
prennent des décisions dans un environnement sûr, et ont la possibilité d’observer leurs 
propres décisions et réactions ainsi que celles des autres participants. Les activités de jeu 
de rôle doivent être gérées avec sensibilité. Il est essentiel de prévoir un temps dédié 
pour permettre aux participants de faire un débriefing et de « sortir du rôle » 
psychologiquement à la fin. Il est crucial que tous les membres du groupe montrent du 
respect pour les sentiments des individus et respectent la structure sociale et la 
dynamique existantes du groupe. 

• Études de cas : Les participants analysent et résolvent un problème donné par les 
formateurs. Les études de cas peuvent inclure des scénarios fictifs, des cas réels issus de 
l’expérience des formateurs, ou des affaires judiciaires réelles. Avec les études de cas, les 
participants appliquent leurs connaissances théoriques à la résolution de problèmes 
pratiques. Ces exercices et en particulier les jeux de rôle sont également des activités de 
simulation. Ce sont des méthodes de formation expérientielles qui contribuent également 
à surmonter la gêne du formateur, notamment dans des situations comme ne pas 
connaître une réponse ou gérer un désaccord. 

• Outils numériques : Ces outils utilisent la technologie pour développer l’apprentissage 
expérientiel, en particulier dans des environnements à distance ou spécialisés. 

o Brise-glaces numériques utilisant les salles de sous-groupes Zoom, ou 
simplement la boîte de chat et les réactions/émojis. 

o Discussions basées sur des vidéos, brainstormings et sessions de réflexion 



 

138 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

o Zoom : facilite des discussions engageantes grâce aux salles de sous-groupes 
et aux sondages https://www.zoom.com/ 

o Google Forms : principalement un outil de formulaire/sondage, il peut être 
facilement configuré pour créer des quiz notés 

o https://docs.google.com/forms/u/0/ 

o Kahoot! : excellent pour créer des quiz à choix multiple ludiques sous forme 
de jeu https://create.kahoot.it/ 

o Quizizz : similaire à Kahoot!, il se concentre sur des quiz gamifiés pour les 
salles de classe et les présentations https://wayground.com/?lng=en 

o Mentimeter : permet aux présentateurs d’impliquer le public avec des 
sondages en direct, des quiz et des nuages de mots dynamiques qui visualisent 
instantanément les contributions collectives 

o Slido : simplifie l’engagement du public en facilitant des sessions de 
questions-réponses en direct et des sondages instantanés intégrés aux 
présentations 

o Zoom Polls : fonctionnalité native permettant de recueillir rapidement des 
retours structurés et quantitatifs directement dans une réunion en direct 

Chapitre 4. Personnalisation des sessions selon les exigences du programme GUARD-UP – 

Micro-enseignement (70 minutes)  

Exercice : Les participants, seuls ou en groupes selon leur nombre et leur expertise, ont pour 
tâche de créer une diapositive et d’enseigner un sujet spécifique en plénière. Les formateurs 
modèrent et orientent les commentaires et la discussion interactive. 

Sujets pour cet exercice : participation des mineurs à la prise de décision, principes de 
protection de l’enfance, parcours de référencement de base, notions de base de 
compétence culturelle 

Exercice 2 : Études de cas (toutes ou certaines, selon les participants) 

Description de la method 

L’étude de cas est utilisée comme outil pour simuler des situations réelles, permettant aux 
participants de pratiquer la pensée critique, le jugement éthique et la prise de décision dans 
le rôle du tuteur désigné. 

Les formateurs agissent comme facilitateurs et modérateurs, encourageant le dialogue, 
l’argumentation et l’analyse de groupe sans fournir de réponses toutes faites. 

Description de l’activité : 

1. Préparation 

• 2 à 4 études de cas sont sélectionnées représentant différents types de situations. 
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• Des petits groupes de 4 à 6 personnes sont formés. Chaque groupe travaille sur une étude 
de cas (identique ou différente). 

• Fourniture d’instructions claires sur le temps alloué et les résultats attendus (par exemple : 
analyse du problème, actions proposées, réflexion). 

2. Instructions détaillées 
• Lecture et compréhension du cas, poser des questions de clarification 
• Discussion de groupe guidée par des questions clés : quels sont les principaux enjeux de 
protection de l’enfant ? Quels risques sont identifiés ? Quelles actions proposez-vous en tant 
que tuteurs désignés ? Quels principes guident vos décisions (confidentialité, signalement, 
ne pas nuire, etc.) ? 
• Présentation des résultats du groupe en plénière : discussion et réflexion facilitées par le 
formateur des formateurs : quels défis sont apparus dans la collaboration du groupe ? 
Quelle a été l’efficacité de la coordination ? Quelles stratégies de facilitation peuvent être 
utilisées dans de vraies sessions de formation ? 
 
3. Rôle du formateur 

Le formateur crée un environnement sûr, encourage la participation de tous, utilise des 
questions exploratoires plutôt que des jugements évaluatifs, relie les conclusions du groupe 
aux principes et protocoles de protection de l’enfant, met en évidence des exemples de 
bonnes pratiques. 

4. Matériel et ressources : 

• Études de cas imprimées, 

• Fiches de travail ou tableau pour enregistrer les réponses, 

• Court document résumant les principes clés de la protection de l’enfant (pour référence 
pendant la discussion). 

Avant de commencer les études de cas, les formateurs doivent avoir pleinement internalisé le 
cadre juridique et éthique spécifique à la protection des mineurs non accompagnés, en 
particulier les protocoles précis de signalement obligatoire et les rôles des principales 
agences locales (par exemple, Procureur pour mineurs, Unité de protection institutionnelle, 
etc.). Il est essentiel qu’ils aient une très bonne connaissance pratique des études de cas et 
des actions suggérées, en étant prêts à justifier la logique derrière chaque étape et l’ordre 
des actions. La facilitation doit être informée par les traumatismes : adopter une posture non 
jugeante, utiliser un langage sensible, et orienter systématiquement la discussion vers les 
actions professionnelles du tuteur plutôt que de juger le comportement des mineurs. Établir 
clairement et faire respecter les règles de confidentialité afin de créer un espace sûr. Guider 
les participants à travers un processus structuré, en veillant à ce qu’ils effectuent d’abord une 
évaluation des risques, puis priorisent les actions selon le principe de « ne pas nuire », en 
accordant une attention particulière aux dilemmes liés à l’équilibre entre l’autonomie du 
mineur et le devoir de protection. Enfin, être prêt à répondre à des questions difficiles qui 
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testent les limites juridiques et éthiques des scénarios, en utilisant la session pour renforcer 
l’application pratique du cadre. 

Étude de cas 1 : Mohammad 

Mohammad, un mineur non accompagné de 16 ans originaire du Pakistan, vit dans un foyer 
pour mineurs non accompagnés à Athènes. Lors de sa rencontre avec sa tutrice désignée, 
Mme Eleni Paschou, il mentionne qu’il est très satisfait de sa vie quotidienne et heureux car 
il a « trouvé un travail » grâce à un compatriote. Il explique qu’il « gagne 300 à 500 euros par 
mois » en « aidant d’autres compatriotes à trouver des logements lorsqu’ils passent par la 
Grèce pour continuer leur voyage vers l’Europe ». 

1. Quelle doit être la première action du tuteur ? 
2. Comment le tuteur peut-il équilibrer la confidentialité avec l’obligation de 

signalement ? 
3. Comment le principe de « ne pas nuire » s’applique-t-il dans le traitement de ce cas ? 
4. Quelles agences doivent être impliquées (par exemple, personnel du foyer, Procureur 

pour mineurs, Unité de protection institutionnelle, Mécanisme national de 
référencement) ? 

La description de Mohammad suggère une possible implication dans un réseau de trafic de 
migrants ou de facilitation du transport illégal de personnes — une infraction pénale grave 
(crime). En même temps, des préoccupations apparaissent concernant l’exploitation d’un 
mineur dans des activités criminelles (une forme de traite) et son exposition à de multiples 
risques. 

Actions recommandées : 

Le tuteur désigné doit : informer l’enfant des conséquences possibles de ses actions (y 
compris les conséquences juridiques), notamment les risques liés à la participation à des 
activités illégales, ainsi que des prochaines étapes à entreprendre (notification des autorités) 
; documenter la discussion et toutes les informations pertinentes (préparer une note écrite) ; 
évaluer le niveau de risque pour l’enfant (exploitation, sécurité) ; informer immédiatement le 
coordinateur du foyer, son propre coordinateur et l’Unité de protection institutionnelle ; 
soumettre un rapport au Procureur pour mineurs compétent ; désigner un avocat spécialisé 
en protection de l’enfance afin de déposer une plainte pour exploitation dans des activités 
criminelles et initier la procédure officielle de reconnaissance du statut de victime de traite ; 
veiller à ce que toutes les actions entreprises ne placent pas le mineur dans un risque 
supplémentaire (principe de ne pas nuire). 

Étude de cas 2 : Aisha 

Aisha, une jeune fille non accompagnée de 17 ans originaire de Somalie, vit dans un foyer à 
Thessalonique. Lors de sa rencontre avec sa tutrice désignée, Mme M. K., elle dit qu’elle « va 
bien » et qu’elle s’adapte, mais confie qu’une autre fille du foyer, Fatima, la pousse à « 
rencontrer des hommes » et lui dit qu’elle « peut gagner de l’argent facilement ». Aisha dit 
qu’elle n’a pas accepté, mais qu’elle se sent mal à l’aise et a peur d’en parler au personnel 
du foyer. 
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Points de discussion : 

1. Quelles actions immédiates le tuteur doit-il prendre pour protéger Aisha ? 
2. Comment le tuteur peut-il agir de manière responsable envers Fatima, en évitant la 

stigmatisation ou l’exclusion ? 
3. Comment le principe de « ne pas nuire » s’applique-t-il dans un environnement où 

plusieurs mineurs à risque coexistent ? 
4. Quelles agences doivent être impliquées (foyer, EKKA, services sociaux, Procureur 

pour mineurs) ? 

Le témoignage d’Aisha indique un risque possible d’exploitation sexuelle — à la fois pour 
Aisha (comme victime potentielle) et pour Fatima (qui peut déjà être victime ou faire partie 
d’un réseau d’exploitation). La situation implique des préoccupations graves concernant la 
sécurité, la confidentialité et l’obligation de signalement immédiat. 

Actions recommandées : 

Le tuteur désigné doit : informer Aisha des risques potentiels, des questions de santé 
reproductive et de l’importance du consentement ; documenter la conversation avec Aisha 
tout en garantissant la confidentialité (préparer une note) ; informer immédiatement le 
coordinateur du foyer, son propre coordinateur et le service de protection institutionnelle ; 
soumettre un rapport au Procureur pour mineurs concernant un risque d’exploitation sexuelle 
et de danger pour les mineurs ; consulter le service/unité de lutte contre la traite pour les 
actions ultérieures ; entrer en contact avec le tuteur de Fatima ; veiller à ce qu’un soutien 
psychosocial soit fourni à Aisha et à Fatima ; surveiller étroitement la situation en 
coopération avec l’équipe du foyer et les autorités compétentes. 

Étude de cas 3 : Ahmed 

Ahmed, un mineur non accompagné de 17 ans originaire d’Afghanistan, vivait dans un foyer 
à Larissa. Il y a deux semaines, il a informé sa tutrice désignée, Mme Maria Nikolaou, qu’il 
avait trouvé « du travail dans les champs » avec d’autres compatriotes et qu’il serait absent 
temporairement. Depuis, il a quitté le foyer, et sa disparition a été officiellement signalée. Il 
communique occasionnellement avec sa tutrice via des messages WhatsApp, mais ne révèle 
pas sa localisation exacte ni l’identité de son employeur. Il dit qu’il va « bien » et qu’il « reste 
avec des amis ». Le personnel du foyer est inquiet car il ne connaît pas les conditions de son 
hébergement et de son travail. 

Points de discussion : 

1. Quelle est la responsabilité principale du tuteur lorsque l’enfant ne fournit pas 
suffisamment d’informations ? 

2. Comment le niveau de risque doit-il être évalué (évaluation des risques) ? 
3. Comment le droit de l’enfant à faire des choix peut-il être équilibré avec le devoir 

d’assurer sa protection ? 
4. Quelles collaborations sont nécessaires (foyer, service social, mécanisme national de 

référencement, police, Procureur pour mineurs, ONG de terrain, etc.) ? 
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Cette situation indique un risque possible d’exploitation par le travail, combiné à une 
disparition et une perte de contact. Il existe également un manque de supervision et une 
incapacité à garantir la protection du mineur, ainsi que des questions de confidentialité et 
d’obligations de signalement aux autorités compétentes. 

Le tuteur désigné doit enregistrer la communication et les informations incomplètes fournies 
par Ahmed ; évaluer le niveau de risque (par exemple exploitation possible, éloignement des 
structures de soutien, préoccupations de sécurité) ; notifier les autorités auprès desquelles la 
disparition a été signalée et les tenir informées ; informer son coordinateur, l’autorité de 
tutelle, les lignes d’assistance/programmes de terrain et le bureau du Procureur pour 
mineurs ; maintenir le contact avec le mineur de manière sûre et soutenante (principe de ne 
pas nuire) ; collaborer avec les autorités pour localiser et protéger l’enfant, en garantissant le 
plein respect de ses droits. 

Étude de cas 4 : Karim, Ali 

Cette étude de cas peut être analysée en dernier, car elle est complexe et nécessite 
l’intégration de multiples compétences : analyse, collaboration, évaluation des risques, 
réduction des risques, signalement et communication avec les mineurs. 

Karim, un mineur non accompagné de 16 ans originaire d’Égypte, vit dans un foyer à 
Athènes. Lors de sa rencontre avec sa tutrice désignée, Mme Anna Vassiliou, il signale qu’un 
autre garçon du foyer, Ali, « va souvent dans un bar du centre-ville et se livre au travail du 
sexe ». Karim dit qu’il est « inquiet pour Ali ». Quelques jours plus tard, le personnel du foyer 
informe la tutrice qu’un autre mineur non accompagné a mentionné que Karim lui-même « 
va dans le même bar » et pourrait également être impliqué. Les deux garçons semblent 
prudents dans leurs échanges, évitent de donner des détails et ne fournissent pas 
d’informations sur les personnes qui les approchent. 

Points de discussion : 

1. Comment le tuteur doit-il gérer des informations contradictoires et des rumeurs 
entre mineurs ? 

2. Comment équilibrer la confidentialité, la protection et l’obligation de signalement ? 
3. Comment le principe de « ne pas nuire » est-il appliqué lorsqu’il existe un risque de 

stigmatisation ? 
4. Comment l’approche de réduction des risques (sécurité, santé, soutien) peut-elle 

être mise en œuvre sans sembler cautionner des comportements à risque ou 
nuisibles ? 

5. Quels services doivent être impliqués (foyer, psychologue, travailleur social, 
Procureur pour mineurs, services de santé, ONG) ? 

La situation soulève des soupçons d’exploitation sexuelle et de traite, impliquant plusieurs 
mineurs à risque. Une investigation prudente est nécessaire, en évitant le ciblage ou la 
stigmatisation. En même temps, des mesures de protection immédiates et des interventions 
de réduction des risques sont nécessaires. 
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Le tuteur désigné doit enregistrer toutes les informations de manière claire et calme, sans 
étiquetage ni jugement ; discuter de la situation avec le responsable du foyer et son 
coordinateur, et activer le protocole de réponse en cas de maltraitance, s’il existe ; contacter 
les tuteurs des mineurs concernés ou mentionnés ; informer immédiatement l’autorité de 
tutelle et le Procureur pour mineurs compétent de l’exploitation potentielle ; garantir un 
soutien psychosocial immédiat pour les deux mineurs ; mettre en œuvre des interventions de 
réduction des risques, telles que : orientation vers des dépistages médicaux (IST et VIH), 
information sur les comportements sexuels sûrs, autonomisation des enfants concernant 
leurs droits et les limites du consentement ; garantir la confidentialité et éviter les fuites 
d’informations au sein du foyer ; coordonner la coopération entre toutes les parties 
prenantes pertinentes (foyer, EKKA, ONG, services médicaux). 

Version alternative de discussion de l’étude de cas : 

• Les participants sont divisés en deux groupes : ceux qui analysent le cas en tant que 
tuteurs désignés et ceux qui jouent le rôle du personnel du foyer. 

• Chaque groupe décide quelles actions entreprendre, dans quel ordre et pourquoi. 

• Une séance plénière suit, avec une discussion sur les différences d’approches, les limites 
de la collaboration et la gestion de la confidentialité lorsque des rumeurs ou des 
informations contradictoires circulent entre enfants à propos d’autres enfants. 
 

Chapitre 5. Évaluation et assurance qualité (20 minutes) 

L’assurance qualité dans la formation va au-delà de l’évaluation de la session. Les formateurs 
doivent mettre en place des mécanismes pour suivre la manière dont les participants 
appliquent les compétences acquises dans leurs contextes professionnels. Cela peut inclure 
des questionnaires de suivi après 1 à 3 mois, des observations par les pairs ou des rapports 
réflexifs. 

En outre, les formateurs peuvent utiliser des outils d’auto-évaluation avant et après la 
formation pour suivre les progrès par rapport aux objectifs d’apprentissage. La collecte de 
données qualitatives (retours, réflexions) et quantitatives (taux de participation, 
démonstration de compétences) permet une évaluation complète des résultats 
d’apprentissage. 

Les activités expérientielles sont des outils très efficaces pour évaluer la qualité d’une 
session de formation et garantir que ses résultats pratiques seront bénéfiques pour les 
participants. En particulier, des outils tels que les jeux de rôle, simulations, sondages et quiz 
— souvent facilités par des outils numériques (par exemple plateformes de sondage en 
direct) — peuvent être utilisés pour évaluer la capacité des participants à appliquer les 
concepts appris. 

Exercice : Questionnaire rapide « Stop, Start, Continue » (SSC) / outils électroniques 
(sondage/formulaire) ou papier : Le formateur demande aux participants de prendre trois 
minutes immédiatement pour ouvrir le lien affiché à l’écran ou utiliser un stylo et du papier 
afin de répondre honnêtement à trois questions indicatives sur la session : quel est le point 
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d’apprentissage le plus clair, où ils ressentent le plus de résistance, et quelle est une chose 
qu’ils changeraient. 

Le formateur les remercie pour leurs réponses et déplace l’attention vers le méta-processus. 
Il initie une discussion en demandant aux participants quelle était leur intention en 
répondant à ces questions, se demandant s’ils cherchent à exprimer de la gratitude, à 
répondre à une attente, ou à fournir un retour réellement constructif / ou le formateur 
anime une discussion de groupe en utilisant des citations anonymes sélectionnées, en 
demandant aux participants pourquoi ils pensent que ce type de retour a été donné (par 
exemple pour être poli, pour être utile, pour exprimer une frustration). Le formateur 
souligne ensuite l’importance de se rappeler que les évaluations sont toujours filtrées par 
l’intention du participant et engage une discussion sur les risques d’ignorer cette intention 
lors de l’analyse des retours. 
 

Exercice : Évaluation / plan d’action : Les participants écrivent 1 à 3 actions spécifiques et 
mesurables qu’ils s’engagent à mettre en œuvre en utilisant les compétences acquises dans 
un délai défini. Cet exercice évalue la pertinence pratique perçue et la faisabilité 
d’application du contenu. 
 

Exercice : marché des connaissances : Les participants écrivent les principaux enseignements 
ou « éléments d’apprentissage » sur des cartes et les échangent, validant ainsi leur 
compréhension mutuelle du contenu. 

 

Chapitre 6. Retour et réflexion (15 minutes) 
 

La réflexion permet aux formateurs et aux participants de transformer l’expérience en 
compréhension. Elle doit être intentionnelle, guidée et collective.  
Le retour d’information doit être bidirectionnel : des participants vers le formateur et du 
formateur vers les participants. L’établissement d’une culture de feedback respectueuse 
favorise la croissance, la confiance et la confiance mutuelle. 

Révision « Espoirs et craintes »  

Le groupe revient sur les espoirs qu’il a listés au début de la formation et évalue lesquels ont 
été atteints, ainsi que les craintes (ou résistances) qui ont été surmontées au cours de la 
session. 

Références 
- Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne. (2022). Tutelle des enfants non 
accompagnés : Manuel pour la formation des tuteurs disponible à : 
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2022-guardianship-trainers-
manual_en.pdf 

­ Consortium du projet GUIDE. (2024). D2.3 GUIDE Manuel de formation des formateurs. 
Commission européenne, programme Erasmus+ (Projet n° 101049294 – GUIDE) disponible à 
: https://easpd.eu/fileadmin/user_upload/Projects/D2.3_GUIDE_ToT_Manual.pdf 



 

145 
101140692 – GUARD-UP | WP3 | Livrable D3.2 | Matériel de formation 

­ Cochliou, D., & Spaneas, S. (2019). Alliance pour les enfants en mouvement : Procédures 
opérationnelles standard pour les tuteurs. Manuel des formateurs. Université de Nicosie / 
Institut de santé de l’enfant disponible à : https://ich-mhsw.gr/wp-
content/uploads/2023/04/TRAINERS-MANUAL_EN_f.pdf 

­ Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) & Youth Peer Education Network (Y-
PEER). (2005). Boîte à outils d’éducation par les pairs pour les jeunes : Manuel de formation 
des formateurs (2e éd.). New York : UNFPA disponible à : 
https://www.unfpa.org/sites/default/files/jahia-
publications/documents/publications/2006/ypeer_tot.pdf 
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	• Garder à l’esprit que les illustrations (dessins, schémas, pictogrammes…) ne garantissent pas automatiquement un meilleur accès au sens de l’information écrite
	• Éviter les illustrations iconiques, symboliques et métaphoriques
	• Privilégier des illustrations figuratives et réalistes
	• Ne pas utiliser d’illustrations renvoyant à un « contexte culturel ou à des habitudes » étrangers à l’enfant
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	Chapitre 1. Introduction au ToT et au rôle du formateur (15 minutes)
	Chapitre 2. Principes de l’apprentissage des adultes (30 minutes)
	Chapitre 3. Techniques méthodologiques (méthodes de formation traditionnelles et participatives, outils numériques) (30 minutes)
	Chapitre 4. Personnalisation des sessions selon les exigences du programme GUARD-UP – Micro-enseignement (70 minutes)
	• Les participants sont divisés en deux groupes : ceux qui analysent le cas en tant que tuteurs désignés et ceux qui jouent le rôle du personnel du foyer.
	• Chaque groupe décide quelles actions entreprendre, dans quel ordre et pourquoi.
	• Une séance plénière suit, avec une discussion sur les différences d’approches, les limites de la collaboration et la gestion de la confidentialité lorsque des rumeurs ou des informations contradictoires circulent entre enfants à propos d’autres enfa...
	Chapitre 5. Évaluation et assurance qualité (20 minutes)
	Exercice : Évaluation / plan d’action : Les participants écrivent 1 à 3 actions spécifiques et mesurables qu’ils s’engagent à mettre en œuvre en utilisant les compétences acquises dans un délai défini. Cet exercice évalue la pertinence pratique perçue...
	Exercice : marché des connaissances : Les participants écrivent les principaux enseignements ou « éléments d’apprentissage » sur des cartes et les échangent, validant ainsi leur compréhension mutuelle du contenu.
	Chapitre 6. Retour et réflexion (15 minutes)
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